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Compte-rendu de l’enquête menée auprès du Tribunal administratif et de la 

Cour administrative d’appel de Bordeaux 

 

Charles FROGER 

Maître de conférences à l’Université Paris 1 – Panthéon Sorbonne –  

SERDEAUT 

 

 

1. Article L. 600-1-2 CU 

 

« Une personne autre que l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements ou une 

association n'est recevable à former un recours pour excès de pouvoir contre un permis de 

construire, de démolir ou d'aménager que si la construction, l'aménagement ou les travaux 

sont de nature à affecter directement les conditions d'occupation, d'utilisation ou de 

jouissance du bien qu'elle détient ou occupe régulièrement ou pour lequel elle bénéficie d'une 

promesse de vente, de bail, ou d'un contrat préliminaire mentionné à l'article L. 261-15 du 

code de la construction et de l'habitation ». 

 

L’article L. 600-1-2 CU est largement mobilisé par les défendeurs, en particulier par les 

pétitionnaires voyant leur autorisation d’urbanisme contestée, ce afin que soit déniée la qualité pour 

agir des requérants. Cette disposition a d’ailleurs souvent été invoquée alors même que, ratione 

temporis, elle n’était pas encore applicable au litige. Entrée en vigueur le 19 août 2013, l’article L. 

600-1-2 CU n’est applicable qu’aux recours formés contre les autorisations d’urbanisme délivrées 

postérieurement à cette date
1
. 

Les juridictions bordelaises étant essentiellement confrontées à un « contentieux de voisinage », 

elles ont eu l’occasion d’appliquer les jurisprudences combinées Brodelle et Bartolomei de 2016, 

précisant respectivement la charge de la preuve de l’intérêt à agir et le traitement réservé au voisin 

immédiat
2
 :  

                                                 
1
 Par ex. : CAA Bordeaux, 16 oct. 2014, SARL Cailleau Promotion, n°12BX01290 ; CAA Bordeaux, 7 avr. 2015, 

n°15BX01821 ; CAA Bordeaux, 7 avr. 2016, Cne de Castres, n°14BX02085 ; CAA Bordeaux, 13 avr. 2017, 

n°16BX00341 ; CAA Bordeaux, 13 juin 2017, n°15BX02915. 
2
 CE 10 juin 2015, Brodelle et Gino, n° 386121, Lebon ; AJDA 2015. 1183 ; RDI 2015. 434, obs. P. Soler-Couteaux ; 

RFDA 2015. 993, concl. A. Lallet ; CE, 13 avr. 2016, Bartolomei, n°389793, Lebon. Voir L. Dutheillet de Lamothe et 

G. Odinet, Contentieux de l'urbanisme : poursuite de la construction, AJDA 2016. 950. 
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- d’une part, « il appartient, en particulier, à tout requérant qui saisit le juge administratif d'un 

recours pour excès de pouvoir tendant à l'annulation d'un permis de construire, de démolir 

ou d'aménager, de préciser l'atteinte qu'il invoque pour justifier d'un intérêt lui donnant 

qualité pour agir, en faisant état de tous éléments suffisamment précis et étayés de nature 

à établir que cette atteinte est susceptible d'affecter directement les conditions 

d'occupation, d'utilisation ou de jouissance de son bien. Il appartient au défendeur, s'il 

entend contester l'intérêt à agir du requérant, d'apporter tous éléments de nature à établir 

que les atteintes alléguées sont dépourvues de réalité. Le juge de l'excès de pouvoir 

apprécie la recevabilité de la requête au vu des éléments ainsi versés au dossier par les 

parties, en écartant le cas échéant les allégations qu'il jugerait insuffisamment étayées 

mais sans pour autant exiger de l'auteur du recours qu'il apporte la preuve du caractère 

certain des atteintes qu'il invoque au soutien de la recevabilité de celui-ci. 

- d’autre part « eu égard à sa situation particulière, le voisin immédiat justifie, en principe, 

d'un intérêt à agir lorsqu'il fait état devant le juge, qui statue au vu de l'ensemble des 

pièces du dossier, d'éléments relatifs à la nature, à l'importance ou à la localisation du 

projet de construction ». 

 
Les solutions bordelaises témoignent du fait que, malgré sa situation particulière lui donnant en 

principe intérêt à agir, le voisin immédiat ne bénéficie pas pour autant d’une présomption. Par 

ailleurs et à l’inverse, la situation du voisin non immédiat n’empêche pas, au regard des 

caractéristiques du projet de construction, de lui reconnaître un intérêt à agir.  

 

a) Voisins immédiats 
 

Quelques décisions illustrent des projets dont la nature, l'importance ou à la localisation sont ou 

non susceptibles de porter atteinte aux conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance du 

bien du voisin immédiat. 

Applications positives : 

- ex. : permis de construire un immeuble de trois logements : les riverains du terrain 

d’assiette du projet établissent leur intérêt à agir en prouvant que ledit projet emportera 

des vues sur leur propriété et entraînera une perte d’ensoleillement3. 

- ex. : permis de construire un ensemble commercial et permis d’aménager : un voisin 

immédiat établit sa qualité à agir compte tenu de l’importance de l’opération commerciale 

projetée (un ensemble d’une surface de plancher de 271 729 m²). Celle-ci apparaît par 

conséquent comme étant susceptible d’affecter substantiellement les conditions 

d’occupation de son logement, eu égard à sa proximité et sa visibilité4. 

                                                                                                                                                                
  
3
 CAA Bordeaux, 11 janv. 2018, Syndicat des copropriétaires de l’Immeuble 20 rue Jules Steeg à Bordeaux, 

n°15BX04124. 
4
 CAA 22 juin 2017, Confédération pour les entrepreneurs et la préservation du pays du Bassin d’Arcachon 

n°15BX01517  
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Application négative : 

- ex. : permis de construire : l’intérêt à agir du propriétaire de la parcelle voisine du projet de 

construction n’est pas reconnu, dans la mesure où il n'habite pas sur cette parcelle, et se 

dit seulement tenu d'assurer la protection du monument funéraire implanté en fond de sa 

parcelle ainsi que le caractère paisible et bucolique des lieux auquel il serait porté atteinte 

par le projet. En outre, le volet paysager du projet garantit le maintien et la plantation 

d’arbres en limite de propriété avec le monument funéraire5.  

 

b) Voisins non immédiats 
 

Le voisin éloigné se voit le plus souvent refuser toute qualité pour agir du fait de la distance le 

séparant de la construction. Les décisions commencent par lui refuser la qualité de voisin immédiat 

avant de souligner ensuite qu’il n’apporte pas la preuve de nuisance particulière. 

- ex. : permis de construire un pôle commercial : une société dont le magasin est situé à 

plus de 300 mètres du terrain d’assiette du projet, séparé par plusieurs parcelles 

construites, n’est pas un voisin immédiat et ne démontre pas son intérêt à agir6. 

- ex. : permis de construire un commerce et un entrepôt : le requérant n’a pas la qualité de 

voisin immédiat en raison d’une distance de 140 mètres entre le terrain d'assiette du projet 

et son logement, lesquels sont séparés par un collège ainsi qu'une route bordée d'arbres. 

Il ne justifie de ce fait d’aucune nuisance sonore ou visuelle7. 

Cependant, malgré son éloignement, le voisin peut apporter la preuve que la nature du projet affecte 

les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance de son bien. 

- ex. : permis de construire des éoliennes : un voisin éloigné de plus deux kilomètres du 

projet, ne pouvant de ce fait être considéré comme voisin immédiat, établit tout de même 

son intérêt à agir en rapportant que ses parcelles font face à la vallée qui est barrée sur 

l'horizon par la crête sur laquelle sont prévues les éoliennes d'une hauteur de 126 mètres 

en bout de pales. Ainsi, la visibilité de cette partie du parc éolien de sa propriété lui 

provoque une nuisance visuelle8. 

 

2. Article L. 600-1-3 CU 

 

 « Sauf pour le requérant à justifier de circonstances particulières, l'intérêt pour agir contre 

un permis de construire, de démolir ou d'aménager s'apprécie à la date d'affichage en mairie 

                                                 
5
 CAA Bordeaux, 31 mai 2016, Cne Saint-Romain-la-Virvée, n°15BX0205. 

6
 CAA Bordeaux, 27 avr. 2017, Soc. Rouergue, n°17BX00136. 

7
 CAA Bordeaux, 14 nov. 2017, Cne de Saint-Joseph, n°15BX01471. 

8
 CAA Bordeaux, 2 nov. 2017, Préfet de l’Aveyron, n°15BX02976. 

 

 



5 

 

de la demande du pétitionnaire » 

 

Cet article n’a jamais été appliqué positivement, seule une décision de la CAA le mentionne pour 

apporter une précision sur le sens des dispositions. Elle souligne « que les dispositions de l’article 

L. 600-1-3 précitées du code de l’urbanisme déterminant uniquement la date à laquelle le juge doit 

se placer pour apprécier l’existence d’un intérêt à agir, la circonstance que la demande n’ait pas été 

affichée ne fait pas obstacle à l’application des dispositions de l’article L. 600-1-2 du même 

code »
9
. 

 

3. Article R. 600-4 CU et R. 611-7-1 CJA 

 

« Saisi d'une demande motivée en ce sens, le juge devant lequel a été formé un recours contre 

un permis de construire, de démolir ou d'aménager peut fixer une date au-delà de laquelle des 

moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués » 

 

Lorsqu’elle était demandée par l’une des parties sur le fondement de l’article R. 600-4 CU, la 

cristallisation des moyens était en général accordée. Depuis que ce mécanisme est prévu par 

l’article R. 611-7-1, le juge administratif bordelais, en particulier le tribunal administratif, y recourt 

assez spontanément et fréquemment.  

Une décision importante a été rendue à son égard par la Cour administrative d’appel de Bordeaux
10

. 

Elle a jugé qu’il résulte « des dispositions de l’article R. 600-4 CU et de leur finalité que si en 

principe un requérant peut invoquer pour la première fois en appel un moyen se rattachant à une 

cause juridique déjà discutée en première instance avant l'expiration du délai de recours, il n'est en 

revanche pas recevable à invoquer en appel un moyen présenté tardivement en première instance 

pour avoir été soulevé postérieurement à la date indiquée dans l'ordonnance prise sur le fondement 

de l'article R. 600-4 du code de l'urbanisme ». 

Autrement dit, la Cour a étendu à l’appel les effets de la cristallisation des moyens prononcée par le 

juge de première instance. Cette décision pose donc une exception au principe selon lequel l’effet 

dévolutif de l’appel autorise un requérant à soulever pour la première fois en appel un moyen se 

rattachant à une cause juridique déjà mentionnée par un moyen de première instance avant 

l’expiration du délai de recours.  

Les conclusions du rapporteur public, communiquées par la CAA et qui feront l’objet d’une 

publication prochaine dans l’AJDA, avancent quatre motifs :  

                                                 
9
 CAA Bordeaux, 31 mai 2016, Cne Saint-Romain-la-Virvée, n°15BX02051. 

10
 CAA Bordeaux, 30 nov .2017, n°15BX01869, AJDA 2017 p. 2382 
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- cette décision de cristallisation est prise par une ordonnance non motivée insusceptible de 

recours, ce qui incite à faire perdurer ses effets en appel. 

- la finalité du texte, issu du rapport Labetoulle, tient à la sécurité juridique des opérations 

d’urbanisme et à l’accélération des procédures dans le temps, y compris en appel 

- il est « dans l’air du temps » (sic) de restreindre les possibilités d’annulation par le juge 

dans le contentieux de la légalité. Sont invoquées les jurisprudences Danthony, Czabaj, 

Ciaudo, Département du Tarn-et-Garonne. 

- la cristallisation des moyens ressemble, à certains égards, à celle de la jurisprudence 

Intercopie selon laquelle le requérant n’est en principe « pas recevable à invoquer des 

moyens qui se rattachent à une cause juridique distincte de celle sur le terrain desquelles 

il s’est placé devant les premiers juges ». Cette interdiction de demande nouvelle s’étend 

à l’appel. Il convient donc de faire de même pour la cristallisation des moyens sur le 

fondement de R. 600-4 CU. 

 

4. Art. L. 600-5 CU 

 

« Lorsqu'elle constate que seule une partie d'un projet de construction ou d'aménagement 

ayant fait l'objet d'une autorisation d'urbanisme est illégale, la juridiction administrative peut 

prononcer une annulation partielle de cette autorisation. 

 

L'autorité compétente prend, à la demande du bénéficiaire de l'autorisation, un arrêté 

modificatif tenant compte de la décision juridictionnelle devenue définitive » 

 

Les dispositions des articles L. 600-5 n’ont pas donné lieu à de nombreuses applications de la part 

des juridictions administratives bordelaises. Les décisions s’inscrivent dans la ligne 

jurisprudentielle fixée par le Conseil d’Etat, laquelle fixe deux conditions pour recourir à ce pouvoir 

d’annulation partielle. 

Il faut « une illégalité affecte une partie identifiable du projet (1) et cette illégalité est susceptible 

d'être régularisée par un arrêté modificatif (2) de l'autorité compétente, sans qu'il soit nécessaire 

que la partie illégale du projet soit divisible du reste de ce projet ». Cette seconde précision renvoie 

elle-même à deux sous-conditions cumulatives : « Un permis ne peut être délivré que si, d'une part, 

les travaux autorisés par le permis initial ne sont pas achevés (2.a) - sans que la partie intéressée ait 

à établir devant le juge l'absence d'achèvement de la construction ou que celui-ci soit tenu de 

procéder à une mesure d'instruction en ce sens – et si, d'autre part, les modifications apportées au 

projet initial pour remédier au vice d'illégalité ne peuvent être regardées, par leur nature ou leur 

ampleur, comme remettant en cause sa conception générale (2.b). A ce titre, la seule circonstance 

que ces modifications portent sur des éléments tels que son implantation, ses dimensions ou son 
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apparence ne fait pas, par elle-même, obstacle à ce qu'elles fassent l'objet d'un permis 

modificatif »
11

. 

 

a) Applications négatives 
 

Les refus de procéder à une annulation partielle et à une régularisation par un permis modificatif se 

fondent le plus souvent, non sur la première condition mais sur la seconde, dans ses deux sous 

hypothèses.  

Condition (2.a) non remplie: les travaux sont souvent achevés.  

- ex. : permis de construire trois bâtiments destinés à la création de soixante-dix 

logements et permis modificatif : le vice résultant de la violation les règles de prospect du 

PLU ne peut pas être régularisé car que la construction des trois bâtiments autorisés par 

le permis initial était achevée12.  

 
Condition (2.b) non remplie : la régularisation du vice remettrait en cause la conception générale du 

projet.  

- ex. : permis de construire un immeuble d'habitation collective comprenant 12 logements : 

le vice résultant de la méconnaissance des règles de hauteurs prévues dans le PLU n’est 

pas susceptible d’être régularisé par un permis modificatif qui n’affecterait pas la 

conception générale du projet.  

- ex : permis de construire un centre commercial : « la conformité d'un immeuble aux 

prescriptions d'un plan local d'urbanisme s'apprécie non par rapport à l'état initial de la 

voie mais en tenant compte des prévisions inscrites dans PLU à l'égard de celle-ci et des 

circonstances de droit et de fait déterminantes pour leur réalisation qui doit être certaine 

dans son principe comme dans son échéance de réalisation ». Par conséquent, 

« l’échéance de réalisation des nécessaires modifications des conditions de desserte du 

projet ne pouvait être regardée comme certaine ». Le vice n’est pas régularisable car un 

permis modificatif ne peut être délivré, la réalisation d’une voie départementale et à la 

transformation d’un échangeur par l’Etat ne pouvant être réalisée dans le délai d’obtention 

d’un tel permis13. 

 

b) Applications positives 
 

                                                 
11

 CE, 1
er

 oct. 2015, Cne de Toulouse, n°374338, Lebon. 

 
12

 CAA Bordeaux, 28 juin 2016, Cne de Toulouse, n°15BX03244 
13

 CAA Bordeaux, 14 juin 2016, Assoc. Présence des Terrasses de la Garonne, n°14BX00349 (jugement sur renvoi, 

après cassation, dans l’affaire SCI de Square de Jade). 
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Les quelques jugement et arrêts bordelais ayant procédé à l’annulation partielle d’autorisation 

d’urbanisme illustrent de nouveau, sans spécificité particulière, les conditions fixées par le Conseil 

d’Etat :  

Condition (1) remplie : une partie identifiable du projet 

- ex. : un permis dont la hauteur du mur de clôture ne respecte pas celle prévue par le PLU 

peut être annulé dans cette seule mesure, l’édification du mur de clôture étant dissociable 

du reste du projet de construction d’une maison d’habitation14. 

 

Condition (2) remplie : le vice est régularisable 

- ex. : permis de construire un ensemble commercial composé de deux bâtiments : 

l’illégalité qui entache le permis de construire porte sur cinq noues de rétention paysagère. 

La régularisation par la délivrance d’un permis de construire modificatif ne remettrait pas 

en cause la conception générale du projet, car ces bassins ne constitueront qu’un 

aménagement paysager léger. Par suite est annulé le permis en tant le projet autorisé 

comporte cinq noues de rétention paysagère et est imparti au pétitionnaire un délai de 

quatre mois pour demander un permis de construire modificatif15. 

- ex. : autorisation de lotir : le juge administratif doit apprécier si, à la date à laquelle il 

statue, le vice qu'il a relevé peut être régularisé par un permis modificatif. La 

méconnaissance de l’existence d’une contre-allée prévue par PLU ne vicie plus 

l’autorisation dans la mesure où, à la date à laquelle les premiers juges ont statué, le PLU 

avait fait l’objet d’une modification supprimant l’exigence de contre allée. Ainsi, « le vice 

tiré de son absence doit dès lors être regardé comme n’emportant plus une modification 

de la conception générale du projet »16. 

 

5. Art 600-5-1 CU 

 

« Le juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire, de 

démolir ou d'aménager, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, 

qu'un vice entraînant l'illégalité de cet acte est susceptible d'être régularisé par un permis 

modificatif peut, après avoir invité les parties à présenter leurs observations, surseoir à 

statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation. Si un tel permis 

modificatif est notifié dans ce délai au juge, celui-ci statue après avoir invité les parties à 

présenter leurs observations ». 

 

                                                 
14

 CAA Bordeaux, 23 févr. 2013, n° 12BX00272     

 
15

 CAA Bordeaux 22 juin 2017, Confédération pour les entrepreneurs et la préservation du pays du Bassin 

d'Arcachon, n°15BX01517. 
16

 CAA Bordeaux, 16 mai 2017, Cne de Saint Jouery, n°15BX00472 
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L’article L. 600-5-1 CU a fait l’objet d'applications, positives comme négatives, un peu plus 

nombreuses de l’article L. 600-5 CU. Les juridictions bordelaises ont ainsi apporté d’intéressantes 

précisions sur sa mise en œuvre.  

 

a) Applications négatives 
 

La motivation du refus d’appliquer cette disposition est souvent très générale :  

- « il ne ressort pas des pièces du dossier que les vices affectant le projet puissent être 

régularisés par un permis de construire modificatif »17 ; 

- « il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire usage de la faculté prévue 

par l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme »18 ; 

- « eu égard aux motifs d’annulation du permis de construire retenus aux points du présent 

arrêt et dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire application des 

dispositions de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme »19 

Lorsqu’ils sont précisés, les motifs de rejet portent le plus souvent sur l’impossibilité de régulariser 

le permis sans porter atteinte de manière significative à la conception générale du projet.  

- ex. : permis de construire d’éoliennes : n’est pas régularisable le permis de construire des 

trois éoliennes qui, à la suite d’une erreur manifeste d’appréciation, viole les dispositions 

des articles L. 110-10 et L. 110-2 du Code de l’environnement, concernant notamment la 

protection d’espèce animale en voie de disparitions20. 

 

b) Applications positives 
 

Quelques décisions illustrent les vices régularisables lorsque ceux-ci affectent l’ensemble du projet.  

- ex. : un permis de construire une maison d'habitation : l’omission de percer les murs de 

clôture d’exutoires permettant la circulation de l’eau en cas d’inondation peut être 

régularisée par la délivrance d’un permis de construire modificatif précisant les conditions 

dans lesquelles serait assuré le caractère non imperméable des clôtures. Le sursis à 

statuer pour obtenir le permis est de trois mois21. 

- ex. : permis de construire pour la création d’un nouveau crématorium ainsi que la 

réhabilitation et l’extension des locaux d’un funérarium : le vice consistant dans la 

méconnaissance des règles de stationnement des véhicules motorisés prévues par le PLU 

est régularisable. Le délai du sursis à statuer est fixé à trois mois. En l’espèce le permis 

                                                 
17

 CAA Bordeaux, 13 avril 2017, Cne de Saint-Palais sur mer, n°16BX00341 
18

 CAA Bordeaux, 15 déc. 2016, Saint Barthélemy, n°14BX03700 

 
19

 CAA Bordeaux, 18 oct. 2016, Cne de Toulouse, n°14BX02546 
20

 CAA Bordeaux, 15 nov. 2016, Assoc. pour la conservation des ressources naturelles et des paysages Caussenards et 

Cne de Le-Caylar-en-Larzac, n°14BX02531. 
21

 CAA Bordeaux, 29 sept. 2016, Assoc. de protection des sites de Saint-Clément-des-Baleines n°14BX00634 
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modificatif a été obtenu, puis de nouveau attaqué par les requérants, et validé par la 

CAA22. 

- ex. permis de construire un ensemble hôtelier : les vices consistant dans la violation des 

règles de hauteur maximale des constructions et l’aspect extérieur de la construction (ici 

toiture-terrasse) sont régularisable sans remettre en cause la conception générale du 

projet. Le délai donné est de 6 mois23. 

- ex. : permis de construire d’un immeuble de trois logements : le vice résultant de la 

violation de la règle relative au nombre de places de stationnement dans le PLU est 

régularisable par l’obtention d’une concession à long terme pour deux places de 

stationnement. Le délai est de 3 mois pour obtenir le permis modificatif24. 

 

c) Précisions  
 

Quelques arrêts de la Cour administrative d’appel de Bordeaux fournissent d’intéressantes 

précisions sur la mise en œuvre de l’article L. 600-5-1 CU. 

 

Pouvoirs et devoirs du juge en cas de sursis à statuer : 

 

i) De manière générale, l’utilisation de l’article L. 600-5-1 CU, bien que sollicitée par les parties, 

reste à la discrétion du juge. Ainsi, la demande d’annulation partielle faite par les parties peut être 

soulevée lors d’une note en délibéré mais le tribunal n’est pas tenu d’y répondre
25

. De même, le 

juge n’est pas tenu de mettre en œuvre la procédure de régularisation
26

. 

ii) En revanche, s’il décide de surseoir à statuer et avant de prendre cette décision, le juge du fond 

doit se prononcer sur l'ensemble des autres moyens, comme les dispositions de l'article L. 600-5-1 

CU l’y obligent
27

. 

iii) Le jugement par lequel un tribunal administratif sursoit à statuer au titre de l’article L. 600-5-1 

est un jugement avant dire droit qui peut être frappé d’appel jusqu’à l'expiration du délai de recours 

contentieux applicable au jugement qui met fin à l'instance
28

. 

iv) Le juge d'appel, lorsqu'il a sursis à statuer, se prononce directement sur la légalité du permis de 

construire modificatif délivré à fin de régularisation
29

. 

                                                 
22

 CAA Bordeaux, 6 juin 2017, Cne d’Albi, n°16BX00402 
23

 TA Bordeaux, 15 juin 2017, n°1604496 
24

 CAA Bordeaux, 11 janv. 2018, Syndicat des copropriétaires de l’Immeuble 20 rue Jules Steeg à Bordeaux, 

n°15BX04124, préc. 

 
25

 CAA Bordeaux, 13 juin 2017, Cne de Lussac, n°15BX02915 
26

 CAA Bordeaux, 25 juin 201, Cne du Buisson de Cadouin, n°13BX03467 
27

 CAA Bordeaux, 9 juill. 2015, Préfète de la Charente-Maritime, n°15BX00442 application de la jurisprudence 

CE, 18 juin 2014, Société Batimalon, n° 376760). 
28

 CAA Bordeaux, 9 juill. 2015, Préfète de la Charente-Maritime, n°15BX00442, préc. 
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Notification du permis modificatif et délai de recours 

i) Le nouveau permis de construire doit être notifié au tiers requérant, le délai pour le contester ne 

pouvant commencer à courir pour lui, afin de respecter le principe du contradictoire, en l'absence 

d'une telle notification. Par conséquent, la forclusion ne peut être opposée au préfet qui a demandé 

l'annulation du permis modificatif dans le délai de deux mois ayant suivi la communication par le 

tribunal du dossier de demande de ce permis, alors même que ce dossier lui aurait été transmis 

antérieurement dans le cadre du contrôle de légalité
30

. 

ii) En revanche, l’obligation d’inviter les requérants à présenter leurs observations sur le permis de 

construire modificatif écarte l’application de l’article R.600-1 CU imposant de notifier le permis 

modificatif à l’auteur de la décision
31

. 

Rq. : La procédure de régularisation permet effectivement de sauver les autorisations d’urbanisme. 

Elle rallonge néanmoins les délais de jugement, en particulier lorsque le requérant attaque le permis 

de construire modificatif délivré après le sursis à statuer
32

.  

- ex : permis de construire une mosquée : le permis initial est délivré le 3 septembre 2014 ; 

après un premier recours, un sursis à statuer de 6 mois est prononcé par jugement avant 

dire droit du tribunal administratif le 15 juill. 2015. Le permis modificatif est délivré le 2 

décembre 2015, après un second recours, celui-ci est finalement validé par jugement du 

30 juin 201633. 

Cet inconvénient devrait être limité depuis la jurisprudence Syndicat des copropriétaires de la 

résidence Butte Stendhal de 2017
34

 qui impose de débattre du permis modificatif dans le cadre du 

même débat contentieux que le permis initial. 

 

6. Article L. 600-7 CU 

 

« Lorsque le droit de former un recours pour excès de pouvoir contre un permis de construire, 

de démolir ou d'aménager est mis en œuvre dans des conditions qui excèdent la défense des 

intérêts légitimes du requérant et qui causent un préjudice excessif au bénéficiaire du permis, 

celui-ci peut demander, par un mémoire distinct, au juge administratif saisi du recours de 

condamner l'auteur de celui-ci à lui allouer des dommages et intérêts. La demande peut être 

présentée pour la première fois en appel » 

                                                                                                                                                                
29

 CAA Bordeaux, 2 avr. 2015, n°12BX02522: AJDA 2015. 1453; RDI 2015. 491, obs. Soler-Couteaux solution 

confirmées par CE, 22 févr. 2017, n° 392998, Lebon 
30

 CAA Bordeaux, 9 juill. 2015, Préfète de la Charente-Maritime, n°15BX00442, préc. 
31

 CAA Bordeaux, 9 juill. 2015, Préfète de la Charente-Maritime, n°15BX00442, préc. application à l’article L. 

600-5-1 CU de la jurisprudence CE 23 mai 2011, Paris Habitat – OPH, n° 339610.  

 
32

 Par ex. CAA Bordeaux, 6 juin 2017, Cne d’Albi, n°16BX00402, préc ;  
33

 TA Bordeaux, 30 juin 2016, n°1303351 et 1500971. 
34

 CE, 19  juin  2017, Syndicat des copropriétaires de la résidence Butte Stendhal, n°398531, Lebon tables. 
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Les applications sont rares, tant devant le tribunal administratif que devant la cour administrative 

d'appel de Bordeaux. La faible mise en œuvre de cette disposition réside essentiellement dans deux 

raisons : 

1/ Les conditions de formes ne sont pas remplies. Il s’agit de l’exigence d’un mémoire distinct, 

imposé par l’article L. 600-7 CU, omis par les parties
35

. 

2/ Les conditions de fond ne sont pas remplies. 

a) Le recours n’excède pas la défense des intérêts légitimes du requérant. 

La qualité de voisin immédiat confère souvent lesdits intérêts légitimes au sens de L. 600-7 CU. 

- ex. : permis de construire une maison d’habitation : le droit des requérants de former un 

recours pour excès de pouvoir « n'a pas été mis en œuvre dans des conditions excédant 

la défense des intérêts légitimes que leur confère la qualité de voisins directs du projet »36. 

- ex. : permis de construire pour une surélévation d’une maison d’habitation : ce projet est 

susceptible d'affecter les conditions d'occupation et de jouissance du bien immobilier que 

possède la requérante à proximité immédiate du terrain d'assiette du projet alors même 

qu'il ne créerait pas de vue directe sur cette propriété. Le voisin requérant n’est donc pas 

dénué d'intérêt légitime à contester le permis de construire en litige37. 

 

Rq 1. Le lien entre l’intérêt à agir au sens de l’article L. 600-1-2 CU et la défense des intérêts 

légitimes au sens de L. 600-7 n’est pas automatique.  

- ex. : un propriétaire d’une parcelle supportant un monument funéraire en ruine, voisine du 

terrain du bénéficiaire du permis d’aménager contesté, n’avait intérêt pour agir. En effet, le 

requérant n’habitait pas sur ladite parcelle, les défunts inhumés n’étaient pas des 

membres de sa famille et le caveau n’était pas entretenu. Cependant, « la circonstance 

que le projet en cause ne soit pas de nature à affecter les conditions d'occupation, 

d'utilisation ou de jouissance de la parcelle dont le requérant est voisin ne permet pas à 

elle seule de regarder ce dernier comme dénué d'un intérêt légitime ni même totalement 

étranger aux préoccupations d'urbanisme »38. Le jugement du tribunal administratif de 

Bordeaux ayant condamné le voisin requérant à une indemnité de 4000 euros est donc 

annulé. 

 
Rq. 2. Les intérêts légitimes sont appréciés à l’aune de la seule action contre l’autorisation 

d’urbanisme, à l’exclusion de toute action connexe.  

                                                 
35

 CAA Bordeaux, 29 nov. 2016, SCI Voromahery, n°14BX03157; CAA Bordeaux, 16BX02069.  
36

 CAA Bordeaux, 27 avr. 2017, Cne de Vaunac, n° 15BX01473. 
37

 CAA Bordeaux, 27 avr. 2017, Cne de Lège Cap Ferret, n°15bx04156. 

 
38

 CAA Bordeaux, 31 mai 2016, Cne Saint-Romain-la-Virvée, n°15BX02051. 
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- ex. : le fait que le pétitionnaire du permis ait obtenu gain de cause au civil contre le 

syndicat de copropriétaire ayant refusé d'autoriser ce projet, ne permet pas d'établir que 

l'action portée par ledit syndicat des copropriétaires devant le juge administratif, tendant à 

l'annulation de l'arrêté de permis de construire, excèderait la défense de leurs intérêts 

légitime. Une telle action a pour objet d'apprécier la légalité dudit permis de construire au 

regard de la réglementation d'urbanisme applicable à la date à laquelle il a été accordé et 

étant dès lors sans rapport avec le litige porté devant le juge judiciaire concernant une 

résolution des copropriétaires39.  

 
Rq. 3 : En outre, la mise en œuvre de l’ensemble des moyens procéduraux à la disposition du 

requérant, même à des fins qui peuvent apparaître dilatoires, n’est pas considérée comme 

participant à une défense qui excèderait les intérêts légitimes. 

- ex : la circonstance que l'appel reprend, pour l'essentiel, des moyens invoqués en 

première instance sans invoquer des éléments de droit ou de fait nouveaux, ne saurait 

suffire à caractériser de la part des requérants un usage abusif de leur droit de former un 

recours, alors au demeurant que la requête comporte des moyens nouveaux40. 

- ex. : le fait que le voisin attaquant un permis de construire produise systématiquement un 

mémoire en réplique, provoquant à deux reprises une réouverture d'instruction par le 

tribunal, pas davantage que la poursuite du contentieux en appel, ne peuvent être 

regardées dans les circonstances de l'espèce, et alors que l'instruction a été close moins 

d'un an après l'enregistrement de la requête devant le tribunal, comme excédant la 

défense des intérêts légitimes du requérant41. 

b) Le pétitionnaire de l’autorisation attaquée n’a pas démontré l’existence d’un préjudice 

excessif. 

- ex. : ne démontrent pas de préjudice excessif les bénéficiaires d’un permis de construire 

qui se prévalent seulement de l'incertitude pendant près de cinq ans sur le devenir de leur 

construction, dont ils n'ont pu parachever la décoration ni envisager la vente42. 

 

7. Article L. 600-8  

 

Aucune décision ne met en œuvre cette disposition. Il ressort des entretiens que les juges du fond 

n’ont pas connaissance des raisons des désistements et qu’ils ne disposent pas des moyens de les 

connaître. De manière générale, l’adoption de cette disposition, comme la précédente (art. L. 600-7 

CU), a traduit les revendications de promoteurs ou de financeurs contre certains requérants 

malveillants, mettant en cause la sécurité juridique (i.e. financière) des opérations. Or, cette 

problématique ne reflète pas la réalité du contentieux dans les ressorts du tribunal administratif et la 

                                                 
39

 CAA Bordeaux, 10 mai 2016, Syndicat des copropriétaires de la Résidence du Golf, n°14BX00570. 
40

 CAA Bordeaux, 3 mars 2016, Assoc. pour la préservation de l'identité culturelle et du patrimoine naturel du canton 

de Saint-Affrique, n°14BX02096  
41

 CAA Bordeaux, 5 mars 2015, Cne La Brée-les-Bains, n°13BX01443 

 
42

 CAA Bordeaux, 5 mars 2015, Cne La Brée-les-Bains, n°13BX01443, préc. 
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cour administrative d’appel de Bordeaux. Ces dernières juridictions sont la plupart du temps 

confrontées à un « contentieux de voisinage », provoqué par des requérants (individuels ou 

association) qui cherchent à défendre légitimement les conditions de leur habitat (architecture, 

urbanisme, environnement, esthétisme…), supportant parfois difficilement les évolutions du droit 

de l’urbanisme depuis ces quinze dernières années (lutte contre l’étalement urbain et densification 

corrélative des constructions). 

 

8. Article L. 600-9 CU  

 

« Si le juge administratif, saisi de conclusions dirigées contre un schéma de cohérence 

territoriale, un plan local d'urbanisme ou une carte communale, estime, après avoir constaté 

que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'une illégalité entachant l'élaboration ou la 

révision de cet acte est susceptible d'être régularisée, il peut, après avoir invité les parties à 

présenter leurs observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour 

cette régularisation et pendant lequel le document d'urbanisme reste applicable, sous les 

réserves suivantes : 

1° En cas d'illégalité autre qu'un vice de forme ou de procédure, pour les schémas de 

cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales, le sursis à 

statuer ne peut être prononcé que si l'illégalité est susceptible d'être régularisée par une 

procédure de modification prévue aux articles L. 122-14-1 à L. 122-14-3 ou L. 123-13-1 à L. 

123-13-3 ou au cinquième alinéa de l'article L. 124-2. 

2° En cas d'illégalité pour vice de forme ou de procédure, le sursis à statuer ne peut être 

prononcé que si l'illégalité a eu lieu, pour les schémas de cohérence territoriale et les plans 

locaux d'urbanisme, après le débat sur les orientations du projet d'aménagement et de 

développement durables. 

Si la régularisation intervient dans le délai fixé, elle est notifiée au juge, qui statue après avoir 

invité les parties à présenter leurs observations. 

Si, après avoir écarté les autres moyens, le juge administratif estime que le vice qu'il relève 

affecte notamment un plan de secteur, le programme d'orientations et d'actions du plan local 

d'urbanisme ou les dispositions relatives à l'habitat ou aux transports et déplacements des 

orientations d'aménagement et de programmation, il peut limiter à cette partie la portée de 

l'annulation qu'il prononce » 

 

Les dispositions de l’article L. 600-9 CU n’ont donné lieu qu’à deux jugements du tribunal 

administratif de Bordeaux, et n’ont été invoquées qu’à deux reprises devant la cour administrative 

d'appel de Bordeaux, sans qu’il n’y ait lieu d’examiner les conclusions
43

. 

                                                 
43

 CAA Bordeaux, 28 déc. 2017, n°15BX02303 ; CAA Bordeaux, 1er déc. 2016, n°14BX03282.  
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- ex. : Le tribunal administratif de Bordeaux a sursis à statuer sur le moyen titré de 

l’absence de consultation d’une CCI lors de l’élaboration d’un PLU et a imparti un délai de 

9 mois à la commune pour prendre une délibération régularisant l’omission. Après cette 

décision, la commune a transmis son projet de PLU à la CCI qui a émis un avis favorable. 

Le tribunal administratif juge que le requérant n’est plus fondé à demander l’annulation44. 

- ex. : Le tribunal administratif de Bordeaux a sursis à statuer sur le moyen tiré de l’illégalité 

de l’absence des avis de l’INAO et de la CDPENAF lors de l’adoption de son PLU par la 

commune de Sainte Croix du Mont. Cette irrégularité étant survenue postérieurement au 

débat sur les orientations du PADD et est donc susceptible de régularisation au titre du 2° 

de l’article. 600-9 CU. De même une erreur de classement en zone UB est régularisable 

par une procédure de modification en application du 1° du même article. Le délai est de 9 

mois.45  

 

  

                                                 
44

 TA Bordeaux, 22 déc. 2016, SCI Beauséjour, n°1403679. 
45

 TA Bordeaux, 9 nov. 2017, Syndicat viticole de Sainte Croix du Mont, n°1605394 
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de 

l’Urbanisme : compte rendu de l’enquête menée auprès de la                                                                                                                                      

Cour administrative de Bordeaux 

 

 

Entretien le lundi 15 janvier 2018 avec : 

Mme Anne GUÉRIN, présidente de la Cour administrative d’appel de Bordeaux 

Mme Catherine GIRAULT, présidente de la 1
ère

 chambre de la Cour administrative d’appel de 

Bordeaux 

Mme Élisabeth JAYAT, présidente de la 5
ème

 chambre de la Cour administrative d’appel de 

Bordeaux 

 

 

I. Données quantitatives : Statistiques contentieuses de 

l’urbanisme devant la cour administrative d’appel de Bordeaux 

 

En instance au 1
er

 janvier 2018 : 587 dont 295 à la 1
ère

 chambre, 118 à la 4
e
 chambre et 171 à la 5

e
 

chambre ; dont 95 PLU et autres documents d’urbanisme (respectivement 41, 35 et 19). 

A noter qu’en 2017, la cour a enregistré 354 dossiers d’urbanisme (sur un total de 4181 soit 8,46% 

des entrées), dont 280 sont encore en instance. Les sorties de la même année en urbanisme s’élèvent 

à… 355 toutes modalités confondues (collégiales et ordonnances) sur un total de 4042 soit 8,78% 

des sorties. 

 

A. Relatives aux contentieux du permis de construire 
 

Préciser s’il existe des communes « sous tension »
46

 dans le ressort de votre juridiction ?  

Oui, sont concernées les agglomérations de Bordeaux, Toulouse, La Rochelle, Biarritz-Anglet-

Bayonne, Arcachon et La Teste-de-Buch. (Décret n° 2013-392 du 10 mai 2013) 

N. B. Renvoyer au Conseil d’Etat pour application de l’article R.811-1-1 du code de justice 

administrative. 
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1. Recevabilité - intérêt à agir (L.600-1-2 et L.600-1-3) 
 

a) Combien de décisions d’irrecevabilité sur le fondement des critères de l’article 

L.600-1-2 du code de l’urbanisme ? Dont combien par ordonnance R.222-1 ? 

 

La question n’est pas tout à fait pertinente au niveau de l’appel, puisque la cour ne peut rejeter pour 

irrecevabilité une requête si l’appelant était partie en première instance, alors même que sa demande 

aurait été irrecevable. Elle ne joue qu’au « second degré » sur les appels de décisions 

d’irrecevabilité. 

On constate que ces dispositions sont fréquemment invoquées en défense à mauvais escient, y 

compris pour des voisins immédiats qui invoquent des nuisances réelles (cf. par exemple 

15BX00322s. et   aussi implicitement 15BX01821 qui a statué au fond sur de nombreux moyens ou 

alors qu’elles n’étaient pas encore applicables 14BX02060, 14BX02085, 15BX02915, 16BX00341). 

Toutefois, la cour a pu s’en saisir pour ajouter un motif d’irrecevabilité à une tardiveté, pour un 

français établi outre-mer hors de Guyane où était délivré le permis de construire attaqué 

(15BX04253) 

Elle a annulé en faisant application de ces dispositions  un jugement qui avait admis la recevabilité 

d’une requête (15BX01471).  

Elle a « trié » entre des auteurs d’une requête collective contre un parc éolien en examinant les 

conditions réelles de jouissance des biens (15BX02976). La question n’a pas été sans difficulté 

concernant l’intérêt à agir de ces voisins des parcs éoliens (quelle distance retenir : la visibilité des 

éoliennes, même à longue distance, suffit-elle,…). 

Elle a admis l’intérêt pour agir d’un voisin non immédiat au regard de l’ampleur particulière d’un 

projet (15BX01517) 

Elle a confirmé l’irrecevabilité opposée par ordonnance à un concurrent commercial pas assez 

proche du terrain (17BX00136 et 17BX00107 : requêtes d’appel manifestement mal fondées selon le 

dernier alinéa de R.222-1 CJA) et opposé en référé l’irrecevabilité à un concurrent commercial qui 

demandait directement devant la cour l’annulation d’un permis de construire un établissement 

commercial sans restreindre sa demande à la partie commerciale du permis (16BX04046). 

 

Rq. La proposition du rapport Maugüé de faire des pièces justificatives de l’intérêt à agir une 

condition d’irrecevabilité paraît opportune. La pratique montre que les requérants ont pris 

l’habitude de fournir de telles pièces (bail, acte notarié...) mais si la longueur de celles-ci est parfois 

excessive (ainsi une attestation notariée de propriété suffirait plus que de communiquer l’acte 

authentique souvent très volumineux…) 
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b) Combien de décisions d’irrecevabilités sur le fondement de la date d’affichage en 

mairie ? 

Toujours aucune, mais il a pu apparaître que dans certains dossiers importants, des associations de 

circonstance ont pu se constituer avant l’affichage en mairie de la demande. 

 

2. Cristallisation des moyens invocables (R.600-4) 
 

a) Combien y a-t-il eu de saisines motivées du juge ?   

Aucune possibilité d’évaluer statistiquement ces saisines. J’ai noté par recherche Ariane quelques 

dossiers (15BX01430, 14BX03138, 14BX01127) 

 

b) Quelle fut la réponse du juge ? 

Le greffe n’ayant pas identifié les demandes, et les rapporteurs n’ayant été que récemment 

sensibilisés à la lecture des mémoires en défense, il est encore possible de voir arriver pour 

enrôlement des dossiers sur lesquels, il n’a pas été spécifiquement répondu. 

 

c) En cas de « cristallisation », quel est le délai fixé par le juge ?  

Un peu plus d’un mois, pour tenir compte du délai d’ouverture des courriers télé recours 

NB : à signaler la décision 15BX01869 du 30 novembre 2017 dans laquelle la cour juge qu’un 

moyen présenté après la cristallisation devant le tribunal administratif reste irrecevable en appel. 

 

3. Annulation partielle de permis de construire (à estimer depuis 2010 puisque cette mesure existait 
déjà mais a été améliorée par la réforme de 2013) et régularisation du permis en cours de 
procédure (L.600-5 et L.600-5-1) 

 

a) Combien d’annulations partielles de permis  (préciser si possible l’année) ?  

En 2013, deux confirmations d’annulation partielle par un TA en 2013 (11BX01971 et 

12BX00272).  

En 2014, une seule annulation partielle L.600-5 (13BX02370). 

En 2015, une confirmation d’annulation partielle par le TA (13BX00184). 

En 2016, une annulation partielle sur un problème de stationnement. Aucune information n’a jamais 

été donnée à la cour sur les suites de cette procédure (14BX02720).Une confirmation d’annulation 

partielle par le TA (14BX00518), et une réformation d’une décision du TA en se bornant à 

prononcer une annulation partielle sur le défaut de précision de la nature des enduits (14BX01049). 
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En 2017, le PC modificatif a été adressé à la cour dans le délai (15BX01717). La Cour confirme une 

annulation partielle par le TA en indiquant que puisque les règles avaient changé entre-temps, un 

PC modificatif devenait possible à la date à laquelle le TA a statué (15BX00472). 

En 2018, délai accordé 3 mois pour trouver des stationnements extérieur (15BX04124). 

 

b)  Quelle proportion sur l’ensemble des annulations ?  

La proportion reste faible mais en légère augmentation. L’explication réside soit dans la nature du 

vice relevé, non régularisable sans modifier substantiellement le projet (par exemple 15BX02284), 

soit dans l’achèvement des travaux (15BX03244), conformément aux principes posés par le CE 

dans Commune de Toulouse du 1
er

 octobre 2015, 374338). 

 

c) Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible l’année) ?  

Deux en 2014 : pcm obtenus et 2 en 2016 (14BX00634-PCM obtenu, 16BX00402). 

 

d) Délai fixé par le juge pour la régularisation ? 

Trois mois en moyenne 

 

e) Combien de permis régularisés dans le délai fixé ? 

Trois sur quatre ? 

A noter que la cour a jugé : 

- que lorsque le TA est saisi d’une demande de faire application de L.600-5-1 dans une note en 

délibéré, il n’est pas tenu d’y répondre (15BX02915) ; 

- que le juge n’est pas tenu de mettre en œuvre la procédure de régularisation (13BX03467) ; 

- que le préfet qui critique le permis de construire modificatif ainsi délivré en cours d’instance n’est 

pas tenu de notifier son recours (15BX00442). 

 

4. Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L.600-7) 
 

a) Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la réforme, aux 

fins de condamnation de l’auteur de la requête ? Combien de demandes formulées 

pour la première fois en appel ?  

 



20 

 

Il est difficile de caractériser pour un voisin immédiat un usage abusif de son droit de former un 

recours contre le jugement ayant rejeté sa demande (voir pour le lien avec les conditions de l’intérêt 

pour agir 15BX04156 et 15BX02051 qui censure une application par le TA dans le cas d’une parcelle 

supportant… un monument funéraire !) 

 

b) Quelle proportion de jugements faisant droit à cette demande ? 

Très peu de jugements de PI et encore moins en appel : 15 arrêts de Bordeaux mentionnent ces 

dispositions, mais beaucoup rejettent les conclusions soit parce que l’annulation est prononcée 

(15BX01473), soit parce que l’action n’excède pas les intérêts légitimes (15BX04156 et 

15BX02051, 14Bx00570 ou encore 14BX02096 pour les voisins d’une centrale éolienne), soit parce 

qu’elles n’ont pas été présentées par mémoire distinct (16BX02069) ou un mélange des deux 

dernières causes (14BX03138), ou encore l’absence de démonstration d’un usage abusif de la 

procédure et d’un préjudice indemnisable (13BX01443). 

 

c) Montant des dommages et intérêts demandés ?  

60 000 euros, 50 000 euros, 10.000 euros, 98 000 euros, 652 096, 310 395 ou 50 000 euros étaient 

demandés. 

 

d) Montant des dommages et intérêts alloués par le juge ? 

Aucun. 

 

e) Combien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à une demande 

de dommages et intérêts ? 

Aucun. 

 

5. Enregistrement des transactions (L.600-8) 
 

a) Combien d’enregistrements auprès des services fiscaux ? Opaques ? 

Aucune transaction n’apparaît dans les dossiers, s’il y a désistement les motifs en sont très rarement 

indiqués. 

 

b) Combien d’actions du porteur de projet « floué » pour demander la restitution des 

sommes à défaut d’enregistrement ?  
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Aucune (à supposer que la juridiction administrative soit compétente pour en connaître). 

Les décisions ont été désignées dans la réponse au questionnaire, elles sont disponibles sur Ariane. 

 

B. Relatives à la régularisation des documents d'urbanisme 

(article L 600-9) 

 

1. Votre juridiction a-t-elle rendu des jugements mettant en œuvre l'article L 600-9 ? A-t-elle été 
conduite, dans le cadre de l'instruction, à demander des précisions aux services instructeurs 
concernés quant aux modalités et possibilités de régularisation? 
 

Seuls deux arrêts mentionnent ces dispositions qui étaient invoquées en défense à titre subsidiaire, 

mais les requêtes ayant été rejetées, il n’y avait pas lieu d’examiner ces conclusions. Aucune 

application positive n’a donc été faite. 

Il convient toutefois de souligner que l’article L.600-9 regroupant pour les documents d’ensemble 

(PLU, SCOT…) les possibilités d’annulation partielle et de sursis à statuer instituées pour les 

permis individuels par les articles L.600-5 et L.600-5-1, les cours continuent de pratiquer 

l’annulation partielle de PLU « en tant qu’ils portent sur des classements » qu’autorisait déjà la 

jurisprudence, faisant ainsi comme M. Jourdain de la prose, du L.600-9 sans le savoir ! 

 

2. Quel est le pourcentage de jugements faisant application de cette disposition par rapport au 
nombre de jugements rendus sur des recours intentés contre des documents d'urbanisme ? 

 

Sans objet compte tenu de la réponse à la question précédente.  

 

3. Pouvez-vous nous communiquer les décisions qui font application de cette disposition ? 
 

Sans objet. 

II. Eléments d'appréciation 

 

6. Est-ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels de la 
construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) concernées par ces 
dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, quelle en est, selon vous, 
la cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier ? 
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Les avocats les plus spécialisés se sont certainement approprié ces dispositions et en sollicitent 

l’application même en sachant que les chances de succès sont faibles. Pour les autres, c’est plus 

variable... Les raisons peuvent être un manque de spécialisation face à des techniques nombreuses 

et complexes. 

Seule la publicité donnée aux décisions en faisant application est susceptible de mieux faire 

connaître ces possibilités. 

 

7. Ces dispositions, ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières 
d'application ? A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou partie de 
ces difficultés ? 

 

a)  Constat 

Ces dispositions créent une multiplication des questions à résoudre par le juge (par ex. une fois que 

le juge a répondu aux nombreux moyens invoqués, ce qu’il est tenu de faire, il doit encore se 

demander si une ou plusieurs des illégalités identifiées sont susceptibles d’être régularisées par une 

procédure de modification s’agissant d’un document d’urbanisme, ou par un permis modificatif, ou 

si une annulation partielle est possible). Elles induisent l’allongement de la procédure en cas de 

sursis à statuer et alourdissent l’instruction pour le greffe.  

S’agissant du sursis pour régulariser un PLU (L.600-9), il semble que le délai de modification d’un 

tel document n’est pas compatible avec le délai raisonnable de conservation d’une requête dans les 

stocks d’une juridiction. En outre, la jurisprudence Danthony permet déjà de passer sur des 

irrégularités vénielles, alors on peine à voir dans quel cas une régularisation serait possible selon 

L.600-9.  

Ce dispositif apparaît trop prescriptif à l’égard de documents d’urbanisme qui reflète un choix de 

politique publique. Lorsque le document est affecté d’un vice (qui ne relève pas de Danthony), 

plutôt que de prononcer une annulation partielle, il paraît plus opportun, au stade d’intervention de 

la Cour, de reprendre la réalisation du document d’urbanisme. Cela permet notamment à la 

collectivité publique de mettre ledit document en concordance avec des données statiques plus 

récentes. Eu égard à la durée de la procédure juridictionnelle, ces données ont déjà, le plus souvent, 

5 ou 6 ans d’ancienneté. 

  b) Remèdes  

La procédure « en deux temps » pour le sursis à statuer, qui exige que les parties soient d’abord 

mises à même de présenter leurs observations, ne permet pas toujours d’éviter un renvoi 

d’audience. Il conviendrait d’admettre que, notamment lorsque l’une des parties a suggéré 

l’application de L.600-5-1, cette obligation peut être supprimée, ce qui nécessiterait de réécrire 

l’article L.600-5-1. par ex comme suit : 

« Le juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire, de démolir 

ou d'aménager, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice 

entraînant l'illégalité de cet acte est susceptible d'être régularisé par un permis modificatif peut, 
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surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation. Lorsque les parties 

n’ont pas suggéré l’application de ces dispositions, il les invite à présenter leurs observations sur 

cette éventualité. Si un tel permis modificatif est notifié dans ce délai au juge, celui-ci statue après 

avoir invité les parties à présenter leurs observations. » 

Rq. La Cour étudie de facto la possibilité de mettre en œuvre L. 600-5-1 dans chaque cas d’espèce. 

La proposition du rapport Maugüé rendre d’étudier obligatoirement la possibilité d’user de ce 

pouvoir et de motiver le refus ne changerai pas fondamentalement le travail juridictionnel. 

 

8. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement ?  
 

L.600-5-1 est générateur d’un allongement significatif, de l’ordre de six mois à un an. 

Le délai moyen donné par la Cour au pétitionnaire est de 3 mois. C’est un délai ne paraît pas 

excessif par rapport aux modifications qu’il faut apporter au projet, en particulier obtenir les 

nouveaux plans de l’architecte et procéder à la demande de permis modificatif.  

 

a) S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un délai de 

jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ? 

 

Compte tenu de la complexité du droit applicable, du nombre des dossiers contentieux en la matière 

(contrairement aux dossiers de PSE par ex.) et de la nécessité pour les juridictions de répondre à 

d’autres impératifs de procédure à délai contraint (PSE, contentieux des étrangers, contentieux 

électoral), il n’apparaît pas réaliste d’imposer une telle contrainte, à la fois pour des raisons 

d’instruction (ce sont des dossiers importants, avec au minimum souvent trois parties) et parce 

qu’elle entraînerait un effet d’éviction intolérable pour les autres contentieux, avec la nécessité de 

répartir les contentieux d’urbanisme sur toutes les chambres d’une juridiction, entraînant des 

contraintes de formation accrues pour tous les magistrats et une perte d’efficacité globale. Le délai 

de six mois ne peut être respecté que pour des contentieux rares ou des contentieux simples : 

l’urbanisme ne présente aucune de ces caractéristiques. Pour que les délais contraints soient 

respectés, ceux doivent demeurés par définition limités.  

La Cour connaît une particularité par rapport à ces homologues. Le contentieux de l’urbanisme 

occupe 18% du contentieux. En 2017, 354 requêtes ont été enregistrées. La Cour a récemment 

ouvert une troisième chambre spécialisée en urbanisme afin d’anticiper l’éventuelle mise en place 

d’un délai contraint. Si un tel délai devait être imposé, il convient de ne pas agir à « l’aveugle ». Il 

paraîtrait en particulier opportun de distinguer selon que la Cour connaît d’une requête contestant 

un jugement du tribunal administratif ayant ou non prononcé une annulation, le cas échéant totale 

ou partielle. Les enjeux sont en effet différents. Il convient d’avoir plus de temps pour étudier les 

jugements de TA ayant procédé à une annulation. 

Rq. Pour ces raisons, la Cour reste circonspecte à propos de la proposition du rapport Maugüé 

consistant à poser un délai contraint de 10 mois, même limité au  
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b) D'autres mesures vous paraissent-elles souhaitables en matière de délais ? 

 

Dans l’hypothèse où un délai serait imposé, il pourrait être assorti d’une cristallisation automatique 

des moyens à l’expiration du délai de recours, avec le risque de faire obstacle à un rétablissement 

efficace de la légalité. 

 

9. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R. 600-
4 C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles sont, selon 
vous, les raisons qui expliquent cette situation ? Pensez-vous que le dispositif du CJA sera plus 
efficace que celui que prévoyait le Code de l’urbanisme? 

 

L’application de l’article R.600-4 est rarement demandée en appel, et certaines demandes ne 

parviennent pas au président de la formation de jugement faute d’avoir été identifiées par le greffe 

ou le rapporteur. Une solution serait d’exiger une présentation par mémoire distinct signalé, comme 

les QPC. Cela permettrait à la fois de s’assurer qu’elles ont été prises en compte et que la décision a 

été prise volontairement de ne pas y faire droit, et d’en assurer par mot-clé un comptage. 

La possibilité donnée au juge par le code de justice administrative de déterminer lui-même 

l’opportunité et le moment d’une telle cristallisation, et aussi d’y mettre fin, devrait permettre une 

appropriation plus importante par les magistrats. Mais tout changement de culture demande du 

temps… 

Au-delà de la pure « stratégie » l’invocation de nouveaux moyens bien après la présentation du 

recours résulte parfois du fait que les parties ont besoin de temps pour finaliser leur raisonnement 

sur des sujets parfois complexes tels que l’interprétation à donner à un document d’urbanisme et le 

juge pourrait avoir des scrupules à couper court à un débat qui peut s’avérer crucial, d’autant plus 

qu’à l’heure actuelle, il n’est souvent pas en mesure de juger l’affaire à une date proche.  

Rq. La proposition du rapport Maugüé de rendre automatique la cristallisation des moyens passé un 

délai de deux mois après le premier mémoire en défense paraît opportune.  

 

10. Les dispositions de l’article L. 600-7 C. urb. ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup 
d’effet. Il a été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au 
« préjudice excessif ». Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation 
reconventionnelle à des dommages et intérêts ? Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise en 
œuvre de cette disposition? 

 

Supprimer la référence au préjudice excessif ne rendrait pas l’application de l’article L. 600-7 plus 

fréquente dans le ressort de la cour. Si l’absence d’utilisation de l’article L. 600-7 témoigne parfois 

d’une certaine pusillanimité, ce constat s’explique surtout par le fait que ces dispositions ont été 
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adoptées en réaction à des protestations de promoteurs dénonçant des manœuvres de concurrents 

pour différer leurs projets. Elles sont inadaptées à la très grande majorité des situations, où il 

n’apparaît pas possible de priver des voisins immédiats de la possibilité de contester un changement 

de leur cadre de vie. En outre, le montant élevé des préjudices invoqués, et souvent mal justifiés 

même s’ils peuvent être réels, n’est pas de nature à inciter les juges à une application sévère 

totalement incompatible avec les ressources des personnes physiques en cause. Et les juges n’ont 

aucun pouvoir d’inquisition pour démontrer que derrière les personnes physiques en cause 

pourraient se cacher d’autres intérêts, ce qui n’est d’ailleurs même pas allégué dans les dossiers 

rencontrés. 

S’agissant de l’article L. 600-8, le juge n’a pas la possibilité de connaître les motifs du désistement. 

Il ne sait donc pas si une transaction a pu être conclut en échange du désistement. L’obligation de 

fournir les motifs du désistement ne paraît cependant pas envisageable et irait à l’encontre de la 

liberté des parties.  

 

11. Est-ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de 
« facilitateur du rétablissement de la légalité »? Si oui, de quelle manière?  

 

Les pistes pour donner au juge une fonction de « facilitateur du rétablissement de la légalité » ont 

déjà été largement définies et la prochaine voie, qui pourrait d’ailleurs laisser la légalité de coté au 

profit d’une voie médiane entre des intérêts contradictoires, est celle de la médiation, qui reste à 

explorer, mais aura pour condition première la bonne volonté des parties, ce qui n’est pas le cas le 

plus courant surtout au stade de l’appel. En tout état de cause, les modes « alternatifs » de règlement 

des litiges sont par nature en dehors de la sphère du juge, qui est contraint par un grand nombre de 

règles de recevabilité, de procédure et de fond et ne peut proposer une solution amiable même 

bancale qui n’est pas de son ressort, et nécessiterait pour être élaborée une démarche de dialogue 

oral hors des salles d’audience, qui n’est pas du tout celle de sa fonction. 

 

a) Notamment serait-il souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de 

référé suspension ou du référé mesure utile ? 

 

S’il s’agit de donner au juge des référés un pouvoir de régularisation, cela va à l’encontre de la 

mission même du juge des référés. La suspension est souvent un « levier » utile pour inciter le 

pétitionnaire et l’administration à s’engager dans la voie de la régularisation. Le juge des référés, 

par ailleurs, statue en l’état de l’instruction et si le ou les moyens qu’il retient comme 

potentiellement fondés ne le sont finalement pas, les démarches engagées en vue de la 

régularisation de vices inexistants auront été inutiles. Enfin, le temps nécessaire à une régularisation 

excède le plus souvent le temps de l’urgence qui est celui du juge des référés.   
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S’il s’agit d’assouplir les conditions de recours au juge des référés, le développement du référé 

suspension, très chronophage pour la juridiction en général même si beaucoup moins en appel, ne 

saurait se faire sans compromettre le rôle des magistrats dans les audiences collégiales, et instaurer 

de nouvelles possibilités dans ce domaine serait inciter la société civile, qui se satisfait de moins en 

moins de l’attente, à s’en saisir de façon abusive. 

 

b) Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il souhaitable dans cette perspective ? 

 

Quant à passer de l’excès de pouvoir au plein contentieux, cela reviendrait en urbanisme à faire du 

juge un administrateur : il n’en a ni le temps, ni les moyens opérationnels, ni la proximité avec le 

terrain parfois. En tout état de cause, ce pourrait être un facteur d’insécurité juridique pour les 

pétitionnaires (le juge de plein contentieux statue au regard des règles de fond applicables à la date 

de sa décision) sauf à rendre opposable au juge les règles de cristallisation du droit à la date de la 

demande.  

 

12. Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux « techniques », pensez-vous qu’il faille 
développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 

 

L’urbanisme est un contentieux « technique », oui, mais principalement de technique 

...juridique (interprétation des documents d’urbanisme, appréciation d’un rapport de compatibilité, 

d’un rapport de « prise en compte », contrôle du respect des procédures, appréciation d’ordre 

esthétique…). Or il ne peut être confié à un expert le soin de trancher des questions de droit. Quant 

aux questions de fait, un constat d’huissier y pourvoit souvent, quelques photographies valent 

mieux qu’un long discours, et l’interprétation des dispositions des plans des projets ou de 

règlements d’urbanisme relève de l’office des magistrats. L’expertise est rarement demandée dans 

cette matière, et plus rarement encore accordée, car souvent elle porterait sur des questions sans 

intérêt pour la solution du litige (par ex, qualité agronomique des sols pour contester un classement 

en zone agricole, qui peut être admis même avec des terrains aux potentialités médiocres pour la 

culture…). On ne voit donc pas en quoi des experts (urbanistes ? architectes ? géomètres ?) seraient 

utiles pour régler des contentieux de voisinage (pour les permis individuels) ou de stratégie 

territoriale des élus (pour les documents d’ensemble). 

 

13. Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et 12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui 
auraient posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, 
éventuellement, fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 

 

Les PLU des villes métropoles notamment sont devenus des monuments de complexité, dont la 

lecture est presque inaccessible aux citoyens (voir par ex les notions de « filet de hauteur » ou 
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« gabarit enveloppe » à Bordeaux), et l’interprétation suscite des interrogations et perplexités sans 

nombre pour les magistrats chargés de les appliquer, qui n’en ont pas toujours la même lecture que 

leurs auteurs. (cf. par ex. CAA Bordeaux, 12 décembre 2012, OPH Gironde habitat, n° 17BX01403 

après cassation CE, 26 avril 2017, OPH Gironde habitat, n° 399484, voir aussi sur la notion de 

constructions « d’architecture contemporaine » : CAA Bordeaux, 12 décembre 2017, Charpentier, 

n° 15BX00322, 17BX00832, 17BX00833 §§ 14 et 15).  

Les PLU des autres communes sont plus lisibles, mais comportent parfois des lacunes (absence de 

réglementation sur certains points, définitions trop vagues). 

Ces difficultés dépendent de la qualité du travail d’élaboration des documents d’urbanisme et de 

l’efficacité du contrôle de légalité. Il est donc peu aisé pour le juge de proposer des pistes 

d’amélioration si ce n’est de renforcer en nombre et en qualification les services techniques 

participant à l’élaboration des PLU et les services de contrôle de légalité. 

S’agissant particulièrement des articles 11, la définition des éléments à prendre en compte pour 

assurer l’insertion dans l’environnement est généralement suffisante, voire souvent très développée, 

pour permettre de porter une appréciation sur l’intention des auteurs du document d’urbanisme, et 

par suite sur l’application concrète dans le dossier. En revanche, les articles 12 sur le stationnement 

posent parfois de redoutables problèmes d’appréciation sur l’accessibilité réelle des stationnements, 

qui ne dépend pas seulement d’une surface minimum.  

Deux exemples : 15BX01903 lu le 28 décembre 2017 (articles 11 et 12 du Plu) et 15BX04124 

lecture du 11 janvier 2018, qui cumule illustration L.600-1-2, L.600-5-1, et articles 11 et 12 du 

PLU.  

Il serait peut-être opportun de donner valeur règlementaire aux « normes » AFNOR applicables sur 

les angles de giration et surfaces, pour les rendre plus facilement accessibles (la consultation sur le 

site AFNOR est facturée 144,47 € !). Actuellement, seules les places réservées aux handicapés 

bénéficient d’une réglementation impérative quant à leurs dimensions. Mais il est vrai qu’une 

rédaction large des Plu se bornant à demander que les places soient accessibles au quotidien reste la 

meilleure façon de laisser aux juridictions une marge d’appréciation sur ce qui est acceptable ou 

pas. 

 

14. Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le 
contentieux de l'urbanisme? 

 

La jurisprudence Danthony a eu un impact tout à fait majeur en urbanisme comme dans beaucoup 

d’autres contentieux, en permettant de mettre fin à des annulations de pure forme faisant droit à des 

moyens sans réel impact sur le litige tel qu’un défaut de respect du délai de convocation à une 

séance (15BX04006), l’omission d’un avis de la DGAC au dossier d’enquête sur un parc éolien 

(14BX02615) et même l’insuffisance de la note explicative de synthèse (14BX03698), ou l’absence 

de nouvelle consultation des personnes publiques associées suite à une modification du projet et 

l’absence de nouvelle délibération avant enquête publique complémentaire (15BX04019 Sepanso 

Landes sur le SCOT de Maremme Adour). Les refus d’application peuvent alors maintenir l’accent 

sur les garanties réelles (ex : lorsque les modalités de concertation ne sont pas respectées 
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15BX03797, lorsque la délibération initiale n’a pas fixé les objectifs 15BX01513, lorsque des avis 

critiques n’ont été joints au dossier d’enquête que le dernier jour 15BX01131, lorsque la convention 

opérationnelle entre deux autorités pour la délégation du droit de préemption n’avait pas défini les 

conditions de la délégation 14BX02686). 

 

15. Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas aussi à 
son bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin que tout 
tiers puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, qui 
deviendraient alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs concernant directement 
ou indirectement le même acte ?  

 

La saisine préventive risque de provoquer des réactions d’anticipation de la part notamment 

d’associations contre des actes administratifs qui, sans cela, n’auraient peut-être jamais fait l’objet 

d’un contentieux. Elle risque d’appeler de la part de ces associations notamment l’expression de très 

nombreux moyens pour se prémunir contre l’impossibilité ultérieure de soulever ces moyens. Cette 

solution présente également l’inconvénient de se substituer en quelque sorte au contrôle de légalité.  

Alors qu’on cherche aujourd’hui à décharger les juges des tâches annexes, voire à développer les 

modes alternatifs de règlement des litiges, leur imposer un rôle de garant préventif serait allé à 

l’encontre de l’orientation souhaitable, qui serait de les laisser concentrer leurs efforts sur des 

contentieux nés et actuels en nombre déjà plus important qu’ils ne peuvent en juger. 

En revanche, on pourrait appeler de nos vœux une évolution jurisprudentielle majeure qui 

consisterait à fermer le recours indemnitaire lorsque l’acte à l’origine du contentieux n’a pas été 

attaqué dans les délais. Cela assurerait une meilleure sécurité juridique pour les administrations. 

 Mais cela relève de la juridiction suprême… 

 

16. Avez-vous d'autres propositions ou suggestions à formuler ?   
 

Si l’on veut canaliser le traitement des contentieux d’urbanisme dans un délai raisonnable, il 

faudrait limiter le nombre de moyens invocables : il appartiendrait alors aux avocats d’évaluer les 

chances de succès de leurs arguments, et de ne pas présenter inutilement des moyens « ballons » (de 

type : il appartiendra à la commune de justifier… la compétence de l’auteur, la publicité de telle 

délibération, etc.) ou voués à l’échec en grand nombre, dans le seul espoir (vain) d’user la patience 

du juge pour obtenir une annulation. Il s’agirait donc de fixer un nombre limite de moyens 

invocables, quelle que soit la nature de l’illégalité soulevée. Ce qui reviendrait à une sorte de 

cristallisation ex abrupto. 

 

17. Pensez-vous que la pathologie du contentieux de l’urbanisme pourrait également trouver des 
remèdes dans des moyens non contentieux de limiter les recours ? Quelles idées pourraient être 
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avancées en la matière ? 
 

De façon générale, dans le ressort de la cour, le contentieux de l’urbanisme ne présente pas un 

caractère plus pathologique qu’un autre type de contentieux, de sorte qu’il ne paraît pas utile de 

limiter les recours.  

Les villes les plus importantes pourraient développer une forme de médiation-conciliation en 

urbanisme au sein de leurs services, mais il faudrait imposer au moins une réunion contradictoire 

avec toutes les parties et une visite systématique des lieux. C’est seulement ainsi que l’on pourrait 

dissiper les petits malentendus ou faire éclater les présentations tendancieuses. 

Mais évidemment c’est chronophage, et les villes n’ont pas forcément les effectifs et les moyens de 

le faire. Il faudrait également inciter les avocats à proposer d’emblée à ceux qui viennent solliciter 

leur conseil d’envisager une médiation lorsque l’issue du litige est incertaine ou la solution en droit 

insuffisante à en traiter tous les aspects. 

Une telle médiation aurait surtout vocation à trouver un terrain d’entente sur le plan indemnitaire. Il 

paraît plus délicat qu’elle porte sur la légalité du projet. Dans tous les cas, le juge ne doit pas avoir à 

connaître de la médiation/conciliation une fois celle-ci intervenue, dans le respect des règles fixées 

par le CJA. Autrement dit, il ne paraît pas opportun que celui-ci est à connaître obligatoirement de 

l’homologation des transactions qui pourraient être conclues à la suite de médiation/conciliation. 
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Compte-rendu de l’enquête menée auprès des tribunaux administratifs de 

Limoges, Orléans et Poitiers  

 

 

Nicole LEROUSSEAU 

Professeur émérite de l’Université de Tours 

 

Corinne MANSON 

Maître de conférences HDR à l’Université de Tours 

 

François PRIET 

Professeur à l’Université d’Orléans 

 

 

 

Liste des personnes auditionnées :  

 

Tribunal administratif de Limoges : M. Patrick GENSAC, vice-président 

Tribunal administratif d’Orléans : Mme Cécile MARILLER, présidente ; Mme Ghislaine BOROT, 

vice-présidente 

Tribunal administratif de Poitiers : M. François LAMONTAGNE, président : 

; M. Damien LEMOINE, vice-président 

 

 

L’étude qui a été menée sur l’application de la réforme du contentieux de l’urbanisme issue de 

l’ordonnance du 18 juillet 2013 porte sur trois tribunaux administratifs, Limoges, Orléans et 

Poitiers.  

La présente étude ne peut s’appuyer sur des données chiffrées précises, qui n’ont pas pu nous être 

communiquées sur l’ensemble des juridictions étudiées47. Il n’en demeure pas moins que les 

informations et remarques des magistrats auditionnés permettent tout à la fois d’analyser la 

réception de la réforme par les tribunaux étudiés, et de tracer quelques pistes d’évolutions 

souhaitables. 

La présentation des résultats de cette étude rend tout d’abord nécessaire d’aborder quelques 

éléments de contexte (I). Ce préalable permettra de prendre la mesure des mécanismes procéduraux 

mis en place par la réforme du contentieux de l’urbanisme, en distinguant ce qui, à l’issue des 

entretiens réalisés, correspond à des questions que l’on peut considérer comme stabilisées (II), et à 

celles qui a contrario appellent des précisions voire des évolutions (III). 

 

                                                 
47

 Quelques données chiffrées ont été néanmoins fournies et elles sont bien entendu exploitées en tant que de besoin. 
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I. Contexte de l’étude 

 

Trois éléments de contexte sont apparus significatifs : 

 

- les caractéristiques mêmes des tribunaux administratifs étudiés ; 
- l’écriture de la règle d’urbanisme, sur le fondement de laquelle sont délivrées les 
autorisations attaquées ; 
- les recours eux-mêmes, envisagés au regard de leurs auteurs et de leur contenu. 
 

A. Caractéristiques des tribunaux étudiés 
 
Les trois tribunaux administratifs de Limoges, d’Orléans et de Poitiers sont disparates, au regard 

tant de leur organisation, que de leur ressort territorial, ce qui n’est pas sans conséquence sur le 

contentieux que ces juridictions doivent traiter. 

 
Le nombre de chambres varie sensiblement d’un tribunal à un autre. Celui de Limoges n’a que deux 

chambres, de telle sorte que celle qui traite le contentieux de l’urbanisme traite également d’autres 

catégories de contentieux. Si Poitiers et Orléans disposent de quatre chambres, Orléans déplore la 

suppression récente de sa cinquième chambre, ce qui n’est pas sans conséquence sur les efforts 

demandés aux juges du fond pour accélérer le traitement des dossiers. S’agissant du tribunal de 

Poitiers, deux des quatre chambres connaissent du contentieux de l’urbanisme sur une base 

territoriale : pour la 2ème Chambre, le contentieux du Département de Charente-Maritime ; pour la 

4ème Chambre, celui des trois autres Départements de la Charente, des Deux-Sèvres et de la 

Vienne.  La 2ème Chambre est compétente pour le contentieux de l’urbanisme littoral. 

 

Les ressorts territoriaux sont également hétérogènes, non seulement par leur taille – celui de 

Limoges étant le plus réduit –, mais également par les caractéristiques des territoires qu’ils 

recouvrent. S’agissant du ressort territorial de Poitiers, le contentieux de l’urbanisme est important 

essentiellement en raison de l’existence du département de la Charente-Maritime. On signalera à cet 

égard le cas assez atypique du nombre particulièrement élevé de déférés préfectoraux contre des 

décisions d’urbanisme, en particulier intéressant le territoire de l’île de Ré. La 2
ème

 chambre du 

tribunal a eu en particulier à traiter du contentieux lié aux conséquences de la tempête Xynthia. En 

ce qui concerne la 4
ème

 chambre, le contentieux de l’urbanisme est assez peu dynamique ; il reste 

limité, même à Poitiers. En ce qui concerne le ressort territorial du tribunal d’Orléans, la très grande 

majorité du contentieux de l’urbanisme provient des départements de l’Indre-et-Loire et du Loiret, 

et plus particulièrement les agglomérations tourangelle et orléanaise. Enfin le contentieux de 

l’urbanisme dont a à connaître le tribunal administratif de Limoges n’est pas considérable en raison 

de l’existence de départements plutôt ruraux. Doit être soulignée néanmoins l’importance du 

contentieux des permis de construire des éoliennes (ce contentieux est surreprésenté par rapport au 

contentieux en matière de permis de construire). 

 

La gestion du contentieux est évidemment très liée aux moyens dont disposent les tribunaux 

étudiés. On a signalé le cas d’Orléans, qui a perdu une chambre, ce qui n’a pas eu d’incidence sur le 

traitement du stock d’affaires en matière d’urbanisme. Poitiers a connu un stock de dossiers 
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d’urbanisme anciens de plus de deux ans, mais la situation s’est sensiblement améliorée grâce à la 

création de deux chambres et à une augmentation du nombre de magistrats, passé de 12 à 16. Le 

tribunal considère que, en matière de contentieux intéressant les autorisations d’urbanisme, le délai 

de jugement à plus d’un an devrait être exceptionnel, tandis que le délai concernant le jugement des 

recours relatifs aux documents d’urbanisme ne devrait pas dépasser six mois (il est vrai que ce 

contentieux est quantitativement limité). Le tribunal administratif de Limoges évoque un stock de 

dossiers d’urbanisme de 107 requêtes : il reste encore 6 dossiers de 2015 à traiter (mais dont 

l’audiencement est proche), et 28 dossiers au titre de 2016, le reste datant par conséquent de 2017. 

 

B. L’écriture de la règle d’urbanisme 
 
La question de la qualité des documents d’urbanisme est récurrente dans les commentaires de tous 

les magistrats auditionnés, dès lors qu’elle commande les litiges intéressant les autorisations 

délivrées ou refusées sur le fondement de ces documents. Il a pu être constaté une baisse de la 

qualité des documents, conséquence du changement de rôle des DDT (ex DDE), en lien avec la 

décentralisation et avec la montée en puissance des bureaux d’étude qui se livrent souvent à des 

copier-coller, plutôt que de rédiger un document prenant en compte la spécificité des territoires. A 

titre d’illustration, le Vice-Président du tribunal administratif de Poitiers souligne la médiocrité de 

la rédaction de l’article 11 (aspect extérieur) qui est trop descriptif et ne prévoit pas la possibilité de 

s’écarter de la règle si le projet présente un intérêt architectural ou si le quartier dans lequel il 

s’insère n’a aucun caractère particulier. La rédaction de l’article 12 (stationnement) est aussi 

médiocre
48

. Les documents pâtissent d’un manque de vision prospective, qui n’apparaît pas 

réellement dans le PADD. 

Même s’il convient d’éviter toute généralisation, nos interlocuteurs soulignent le manque fréquent 

de fiabilité des bureaux d’étude auxquels les communes ont recours. La vice-présidente chargée de 

la chambre spécialisée en urbanisme du tribunal administratif d’Orléans suggère l’instauration d’un 

agrément, analogue à celui des associations de protection de l’environnement. 

 

C. Les recours : auteurs et contenu des requêtes 
 

Les recours effectués par des associations restent nombreux. Si, dans le ressort du tribunal 

administratif de Poitiers, le rôle de l’association des Amis de Saint-Palais sur-mer est aujourd’hui 

révolu, d’autres associations sont apparues, et il n’est pas rare que des collectifs d’associations 

exercent les recours, en particulier dans le domaine du contentieux éolien. 

Au moins deux tribunaux signalent la bonne qualité rédactionnelle des recours et des défenses. 

Dans le ressort du tribunal de Poitiers, le niveau est considéré globalement comme bon, en lien 

vraisemblablement avec la faculté de droit de Poitiers. Dans celui d’Orléans, il fait largement appel 

aux cabinets spécialisés de la capitale. 

D’une manière générale, le recours au ministère d’avocat est quasi systématique. 

                                                 
48

 Sauf exception notable, tel le cas de l’île de Ré, pour laquelle le règlement du PLU a particulièrement soigné cette 

question. 
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II. Questions perçues comme stabilisées 

 

Sur l’ensemble des tribunaux interrogés, les nouveaux outils procéduraux issus de l’ordonnance du 

18 juillet 2013 paraissent dans l’ensemble
49

 bien assimilés à la fois par les requérants et leurs 

conseils, qui en ont très vite perçu l’intérêt, et par les magistrats eux-mêmes. Il en est de même pour 

les professions intéressées, au premier chef les constructeurs/promoteurs. 

 

A. L’intérêt à agir 
 

Les dispositions restrictives de l’intérêt à agir codifiées à l’art. L. 600-1-2 C. urb. sont bien 

intégrées dans la pratique du contentieux des tribunaux étudiés. Ceux-ci considèrent qu’elles sont 

parvenues à créer les conditions d’un bon équilibre entre droit au recours et sécurité juridique : il 

n’est pas demandé que le législateur intervienne pour prévoir un nouveau durcissement (dont la 

constitutionnalité risquerait d’être problématique). Par contre nos interlocuteurs restent quelque peu 

sceptiques sur la capacité de cette réforme à endiguer les recours contre les autorisations 

d’urbanisme. 

Deux tribunaux apportent des remarques particulières : 

La condition selon laquelle le recours contre le permis - de construire, de démolir ou d’aménager- 

est subordonné à la condition que les travaux soient « de nature à affecter directement les conditions 

d’occupation, d’utilisation ou de jouissance du bien … » a conduit à des interprétations plus 

restrictives du tribunal administratif de Poitiers. Notamment, les distances antérieures pour les 

voisins, qui étaient de 50 à 100 mètres, ont été réduites, ce qui peut apparaître comme la 

conséquence de la rédaction du texte selon laquelle il doit exister une relation directe entre les 

travaux et les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance du bien. Ce même tribunal 

indique que peu de rejets pour irrecevabilité ont cependant été prononcés. Ce qui s’explique, d’une 

part parce que le cas des « voisins immédiats » reste traité plus favorablement, d’autre part parce 

qu’en cas de requête collective avec présence d’un voisin immédiat, la recevabilité admise pour ce 

dernier suffit sans avoir à statuer sur celle des autres requérants, enfin parce que les parties ont 

intégré l’interprétation jurisprudentielle des dispositions. Il est bien clair au demeurant, et ce pour 

les trois tribunaux examinés, que la jurisprudence Bartoloméi (CE 13 avril 2016, req. n° 389798) 

n’a pas rétabli de présomption d’intérêt à agir pour le voisin immédiat, mais que cette situation lui 

permet plus aisément de justifier de son intérêt, dès lors, et dès lors seulement, qu’il est à même de 

fournir des éléments relatifs à la nature, à l'importance ou à la localisation du projet de construction, 

ce que les juges vérifient. 

Le magistrat auditionné au titre du tribunal administratif de Limoges, tout en soulignant l’intérêt de 

l’art. L. 600-1-2, regrette que parfois le juge préfère rejeter au fond plutôt que déclarer d’entrée la 

requête irrecevable pour défaut d’intérêt à agir. 

                                                 
49

 Sous réserve de certaines nuances : V. plus bas le cas des conclusions reconventionnelles. 
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Enfin la règle spéciale d’intérêt préconstitué de l’article L. 600-1-3, c. urb., imposant d’apprécier 

l’intérêt à agir du requérant à la date d’affichage en mairie de la demande du pétitionnaire, n’a pas 

eu encore à s’appliquer devant les juridictions étudiées. 

 

B. Les conclusions reconventionnelles 
 
Les nouvelles dispositions de l’article L. 600-7 C. urb qui permettent au bénéficiaire d’une 

autorisation de saisir le juge de conclusions reconventionnelles, afin de condamner l’auteur de 

recours abusif, sont d’application très limitée dans le contentieux des tribunaux administratifs 

d’Orléans et de Poitiers (et nulle s’agissant du tribunal de Limoges).  

Deux raisons peuvent être avancées. D’une part l’existence d’un contentieux réellement abusif est 

faible. D’autre part la rédaction du texte fait difficulté. La vice-présidente chargée de la chambre 

spécialisée en urbanisme du tribunal administratif d’Orléans estime que la condition liée au 

« préjudice excessif » peut difficilement être satisfaite et, en tout état de cause, elle ne l’a jamais été 

devant ce tribunal. Pour le tribunal administratif de Poitiers, il serait opportun de supprimer cette 

condition et de laisser ainsi une plus grande latitude au juge, en raison de sa connaissance du 

territoire et de sa mémoire du contentieux. 

 

C. L’utilisation de la jurisprudence Danthony 
 
Elle suscite une adhésion dans l’ensemble des trois tribunaux étudiés. Tous les magistrats 

considèrent néanmoins qu’il convient d’en faire application avec tact et mesure, sauf à ruiner 

l’intérêt d’une procédure régulière. La jurisprudence Danthony paraît plus opportune dans le 

contentieux des documents d’urbanisme que dans celui des autorisations (par exemple, dans cette 

seconde hypothèse, à propos d’une procédure contradictoire défectueuse en cas de retrait de 

l’autorisation, ou en cas de consultation irrégulière). 

Le vice-président du tribunal administratif de Limoges estime pour sa part que la jurisprudence 

Danthony ne joue en matière d’urbanisme un rôle ni plus ni moins important que dans les autres 

contentieux qu’a à connaître le tribunal. Il préconiserait volontiers l’extension de la 

« danthonysation » au vice d’incompétence, en particulier en cas de délégation irrégulière. Le vice 

d’incompétence serait neutralisé si l’autorité qui était juridiquement compétente décidait de 

s’approprier l’acte à la suite de la communication de la requête par le tribunal. 

L’impression générale, faute de données chiffrées précises disponibles, est que la jurisprudence 

Danthony n’a pas vocation à donner lieu à un nombre significatif d’applications, mais qu’elle 

permet d’éviter dans certaines hypothèses des annulations inopportunes. 

 

D. La fixation de délais de jugement 
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Les juridictions étudiées se montrent hostiles à la fixation d’un délai de jugement à six mois, qui 

paraît trop bref, compte tenu de la complexité des dossiers, et ce nonobstant le recours à la 

cristallisation (V. ci-dessous). En outre il paraît difficile, au nom du principe d’égalité, et faute d’un 

intérêt public suffisamment caractérisé, de privilégier le contentieux de l’urbanisme par rapport aux 

autres contentieux. 

 

III.  Questions en évolution 

 
Certaines mesures prévues par la réforme ne semblent pas encore totalement stabilisées et des 

évolutions ou des précisions sembleraient nécessaires. 

Une question plus générale est posée concernant les conséquences des réformes sur la fonction 
de juger elle-même.  
 

A. La cristallisation des moyens 
 
Cette innovation de la réforme du contentieux de l’urbanisme, généralisée à l’ensemble du 

contentieux (C. urb, art. R. 600-4, abrogé ; CJA, art. R. 611-7-1, au 1er janvier 2017) fait 

l’unanimité de la part des trois tribunaux étudiés. Celle mesure est considérée comme une mesure 

intéressante, efficace, en cours d’appropriation et « d’exploration » par les trois tribunaux 

administratifs qui l’utilisent de plus en plus en contentieux de l’urbanisme et, en particulier, pour les 

dossiers importants.  

 
La cristallisation des moyens, couplée au calendrier d’instruction (art. R. 611-11-1 CJA) apparaît 

comme un moyen efficace pour réduire les délais de jugement. Mais il reste une difficulté pour 

savoir à quel moment l’ordonnance de cristallisation des moyens doit être prise. Il pourrait être 

envisageable, pour un maximum d’efficacité, d’envisager une ordonnance prise le plus rapidement 

possible après la réception de la requête mais le respect du contradictoire impose de permettre au 

défendeur de répondre dans un délai raisonnable pour qu’il puisse développer l’ensemble de ses 

moyens. Actuellement, l’ordonnance est prise, en principe, après le dépôt du mémoire du 

défendeur. 

L’institution d’une « cristallisation automatique » des moyens, pourrait être un moyen de répondre à 

cette difficulté d’application. 

La pratique de la cristallisation n’est pas toutefois sans soulever des questions, et le président du 

tribunal administratif de Poitiers souhaite pour sa part que les divergences de jurisprudence des 

cours, sur l’extension de la cristallisation des moyens en appel, soient tranchées en faveur d’une 

telle extension. Le président du tribunal administratif cite une décision de la cour administrative 

d’appel de Bordeaux du 30 novembre 2017 qui indique que les dispositions de l’article R. 600-4 du 

code de l’urbanisme, qui rendaient irrecevables les moyens présentés au-delà de la date à laquelle 

les parties ont été informées qu’aucun moyen nouveau ne pourrait plus être invoqué, doivent être 

interprétées, eu égard à leur finalité, comme impliquant que les moyens qui auraient été présentés 

devant le tribunal administratif après cette date sont également irrecevables en appel (CAA 
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Bordeaux, 30 novembre 2017, Confédération pour les entrepreneurs et la préservation du pays du 

Bassin d’Arcachon, req. n° 15BX01869, cette décision étant, au demeurant, commentée 

défavorablement par M
e
 Xavier Couton dans sa note parue à la revue Construction-Urbanisme de 

janvier 2018, comm. 3). 

 

B. Sur l’annulation partielle et la régularisation en cours d’instance 

(art. L. 600-5, L. 600-5-1 et L. 600-9) 
 
Les données chiffrées d’ensemble sont peu disponibles, mais il faut signaler un double phénomène : 

- Le recours aux annulations partielles et aux régularisations est d’utilisation fréquente dans le 

contentieux des autorisations d’urbanisme (L. 600-5 et L. 600-5-1). Il n’existe pas d’utilisation 

signalée de l’art. L. 600-9. Pour sa part, le tribunal administratif de Poitiers se montre plus 

favorable à l’annulation partielle, qui permet de lever le litige alors que le sursis à statuer ne « vide 

pas le litige ». Le permis modificatif peut à son tour faire l’objet d’un recours, par un tiers 

notamment. Le tribunal a pu refuser la régularisation en considérant que le permis modificatif 

remettait en cause l’économie générale du projet. La question du délai accordé à l’administration 

pour prendre un permis « de régularisation » est aussi posée. 

- La vice-présidente de la chambre traitant le contentieux de l’urbanisme au tribunal administratif 

d’Orléans indique que la régularisation peut émaner spontanément du pétitionnaire dont 

l’autorisation fait l’objet du recours, dès lors que l’échange contradictoire des mémoires met 

clairement et rapidement en évidence une irrégularité, et que celle-ci est susceptible d’être corrigée 

par un permis modificatif. La délivrance d’un permis modificatif permet de régulariser tant un vice 

de légalité externe qu’un vice de légalité interne, conformément à la jurisprudence souple dégagée 

par le Conseil d’Etat (CE 9 déc. 1994, SARL SERI, req. n° 116447 ; CE 2 fév. 2004, SCI La 

Fontaine de Villiers, req. n° 238315 ; CE 8 déc. 1995, Assoc. de défense des riverains de Central 

Park, req. n° 122319). On peut parler ici d’une sorte de régularisation préventive, favorisée par le 

déroulement de la procédure, mais dont le juge n’est pas à l’origine. 

 

C. Juger / Administrer : le rôle du juge 
 
L’ensemble des magistrats auditionnés soulignent de la manière la plus nette que le juge 

administratif n’a pas à s’immiscer dans la fonction d’administrer. Le vice-président du tribunal 

administratif de Poitiers souligne à cet égard : « en ce qui concerne le rétablissement de la légalité, 

il me semble que nous sommes allés assez loin. Il faut que les différents acteurs assument leurs 

responsabilités ».   

La vice-présidente de la chambre traitant le contentieux de l’urbanisme au tribunal administratif 

d’Orléans redoute pour sa part un mélange des genres, susceptible d’engendrer des risques sérieux 

en matière de déontologie. 

Cette position les conduit à considérer que le « rescrit juridictionnel » envisagé par le projet de loi 

« pour un État au service d’une société de confiance » ne serait pas adapté. Ils indiquent qu’ils ne 
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sont pas du tout favorables à la saisine préalable du juge par l’administration ou le pétitionnaire en 

indiquant que « c’est à l’administration de prendre ses responsabilités lorsqu’elle délivre une 

autorisation quelle qu’elle soit ».  En outre, cette nouvelle procédure leur semble de nature à 

augmenter le contentieux, en incitant les tiers à intervenir. 

L’objectif d’imposer à l’administration de respecter la légalité conduit nos interlocuteurs à 

souligner l’importance de conserver, dans le domaine de l’urbanisme, le recours pour excès de 

pouvoir, qui présente un effet dissuasif et d’éviter un « faux plein contentieux ».  

Cependant, le recours à la médiation, étendu par la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la 

justice du XXI
e
 siècle, semble pouvoir être utile. L’objet de la médiation fait l’objet d’appréciations 

divergentes : pour le tribunal administratif de Poitiers, la médiation serait utile pour les décisions 

individuelles d'urbanisme qui correspondent souvent à « un conflit de voisinage », pour reprendre 

les termes utilisés par le président du tribunal administratif de Poitiers qui précise qu’à la différence 

de la médiation dans le cadre de la procédure judiciaire, l’homologation n’est pas nécessaire. Pour 

le vice-président du tribunal administratif de Limoges, la médiation présenterait un intérêt dans le 

contentieux des documents d’urbanisme, plus précisément s’agissant du classement des parcelles. 
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de 

l’Urbanisme : compte rendu de l’enquête menée auprès des                                                                                                                            

Tribunaux administratifs de Pau et de Toulouse 

 

 

I. Données quantitatives 

 

(Réponses aux questions 1 à 6) 

 
 

 Toulouse Pau (étude depuis le 15 
septembre 2015) 

L. 600-1-2 c. urb. 11 6 

 (4 ord. référé/7 collégiale) (1 ordonnance R. 222-1) 

L. 600-1-3 c. urb. 0 1 

R. 600-4 c. urb. 

Réponse du juge R. 

611-7-1 CJA. 

18 

NR 82 

1 

1 

Délai fixé Entre 15 jours et 3 mois. Le plus souvent : 1 

mois 

NR 

L. 600-5 c. urb. 45 depuis le 1
er

 janvier 2010 

= 19,5% des annulations 

 

3 (6
e
 chambre

50
) 

23 (3
e
 chambre

51
) 

 

Entre 1 et 2 mois 

 

2 (6
e
 chambre) 3

e
 chambre : NR 

1 depuis le 15 septembre 2015 

= 6,25% des annulations 

L. 600-5-1 c. urb. 6 

Délai fixé 

Régularisation 

 

15 jours, 20 jours, 2 mois (x2), 
3 mois 

0
52 

                                                 
50

 Ressort territorial : Ariège, Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
51

 Ressort territorial : Haute-Garonne. 
52

 Dans une des affaires où le juge a fait usage de l’article L. 600-5-1, le requérant s’est désisté entretemps car la 

société n’entendait pas donner suite au projet querellé. 
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L. 600-7 c. urb. 11       rejets avec R. 741-12 et R.88 13 rejets avec L. 
600-7

53
 

10 rejets avec L. 600-7 

 

Montants demandés 
  

   Nombre de 

désistements 

 

Suite à demandes de 

dommages et intérêts 

NR 
 

314 depuis 18 juillet 2013
545

 

 

1 (1 million d’euros demandés sur le 

fondement de L. 600-7) 

Entre 3 000 et 1 235 996€ NR 

 

1 

L. 600-8 c. urb. Les      magistrats n’ont pas accès à ces 

informations 

Les magistrats n’ont pas accès à ces informations 

R. 800-1-1 CJA NR 0 

L. 600-9 c. urb. 0 0 

                                                 
53

 Principalement, si le requérant a un intérêt à agir ou s’il est fait droit à ses conclusions, il ne peut être  

condamné à des dommages et intérêts. De plus, le TA de Toulouse a rendu un jugement dans lequel il rejette les 

conclusions reconventionnelles au motif que le pétitionnaire ne démontre pas l’existence d’un préjudice excessif 

(cf Annexe). 
54

 Chiffre global et recherche effectuée sur skipper avec les mots clés : permis de construire, désistement, R. 222- 1. 
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II Elements d’appréciation:  

A. Pour le Tribunal administrative de Toulouse 
 

7. Est ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels de 
la construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) concernées par 
ces dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, quelle en est, selon 
vous, la cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier ? 

 

Les magistrats expliquent qu’ils ont principalement affaire à des avocats, qui ont parfaitement intégré 

les dispositions. Ils notent qu’ils ont une appréciation un peu amère de ces dispositions puisqu’ils 

regrettent la pratique des annulations sèches : désormais, le client gagne (l’illégalité est reconnue) mais 

perd (puisqu’elle est régularisée ou qu’elle ne conduit pas à l’annulation). L’illégalité est réparée, le 

projet est maintenu et la question de l’intérêt de payer un avocat est soulevée. 

 

8. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières 
d'application ? A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou partie 
de ces difficultés ? 

 

Dans l’ensemble, elles ne soulèvent pas de difficulté particulière, à l’exception de la distinction entre 

les articles L. 600-5 et L. 600-5-1. Leur subtilité n’est pas toujours bien maîtrisée par les avocats et 

conduit à des confusions dans l’utilisation des deux. L’utilisation du L. 600-5 se fait à l’issue d’une 

instance (le juge annule partiellement et peut fixer un délai pendant lequel le bénéficiaire demande une 

régularisation) tandis que celle de l’article L. 600-5-1 au cours de l’instance et mène à un sursis à 

statuer le temps de la régularisation. Ainsi le délai possiblement fixé dans le cadre du L. 600-5 est 

ambigu : le non-respect de ce délai de régularisation n’emporte pas une annulation. 

9. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement 
? S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un 
délai de jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ? D'autres mesures vous 
paraissent elles souhaitables en matière de délais ? 

 

L’article L. 600-5-1 allonge nécessairement les délais de jugement, c’est mécanique. Il évite les 

requêtes nouvelles mais allonge les délais : le juge sursoit à statuer, l’administration régularise, le 

permis modificatif est attaqué, avec potentiellement des moyens nouveaux (sur un numéro de requête 

de surcroît ancien). 

Sur les 6 mois de jugement : les conseillers se montrent opposés. 



41 

 

Les juridictions manquent de moyens humains, doivent traiter trop de dossiers, la mise en état des 

dossiers prend du temps, et ce temps paraît incompressible. Par ailleurs, cela obligerait à avoir des 

mémoires plus rapidement, ce qui est complexifié par l’importance des contentieux triangulaires, qui 

doublent le nombre de mémoires en défense, en urbanisme. Enfin, en imposant des délais dans 

certaines matières, on rallongerait ceux qui existent dans d’autres matières. Le problème ne serait que 

décalé. 

Solutions : renforcer les effectifs des juridictions. C’est pour eux la première cause des délais de 

jugement. 

 

10. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 600-4 
C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles sont, selon vous, 
les raisons qui expliquent cette situation ? Pensez-vous que le dispositif du CJA sera plus efficace que 
celui que prévoyait le Code de l’urbanisme 

 

A Toulouse, cet outil est très fréquemment utilisé car il est très confortable pour le juge. Il est estimé 

d’ailleurs que l’article R. 611-7-1 du CJA est plus efficace puisque la cristallisation peut être à 

l’initiative du juge. 

Les juges évoquent l’hypothèse d’une cristallisation automatique un ou deux mois après la production 

du mémoire en défense. Ils soulèvent toutefois la question de l’articulation d’une cristallisation 

automatique avec le pouvoir du juge de la prononcer lui-même : elle ne devrait pas exclure le pouvoir 

du juge de la prononcer. De même, quid des moyens nouveaux produits la veille de la clôture ? 

Doivent-ils être communiqués à la partie adverse ? 

 

11. Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup d’effet. 
Il a été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au « préjudice 
excessif ». Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation 
reconventionnelle à des dommages et intérêts ? Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise 
en œuvre de cette disposition ? 

 

Si l’intérêt à agir est constitué, il ne peut pas y avoir d’application de l’article L. 600-7 puisque la 

première condition renvoie à l’introduction du recours dans des conditions « qui excèdent la défense 

des intérêts légitimes ». Il n’est pas non plus possible de condamner à des dommages et intérêts un 

requérant qui a eu gain de cause. 

Peut-être faudrait-il dissocier l’intérêt à agir de la défense d’intérêts légitimes : par exemple, le nombre 

de moyens inopérants soulevés et tous les autres moyens dilatoires pourraient faire l’objet d’une 

condamnation. 
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De manière générale, les magistrats estiment que la condamnation pour recours abusif n’a pas vraiment 

sa place dans la culture de la juridiction administrative, les magistrats se montrant attachés à l’accès au 

juge et à l’impartialité. 

 

12. Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de « 
facilitateur du rétablissement de la légalité ». Si oui, de quelle manière ? Notamment serait-il 
souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de référé 
suspension ou du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il 
souhaitable dans cette perspective ? Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux « techniques », 

pensez-vous qu’il faille développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 

 

La fonction de « facilitateur du rétablissement de la légalité » est contestée. Est donné l’exemple de 

l’appel d’un jugement dans lequel le magistrat aurait rétabli la légalité et où le juge d’appel devrait lui 

aussi rétablir la légalité, voire une autre légalité... Est suggéré le rôle d’un juge conciliateur mais par 

facilitateur du rétablissement de la légalité. 

De manière générale, les magistrats estiment que ce pouvoir ne relève pas de leur office. 

L’administration a l’entièreté du dossier, la vision de l’urbanisme, elle a rédigé elle-même les 

documents. Les juges ont quant à eux les pièces que l’on a bien voulu leur donner. Ils n’ont pas tous les 

éléments pour rétablir la légalité. Ce serait encore moins le rôle d’un juge de référé qui statue « en l’état 

», sans instruction, sans information complète. 

La tendance du contentieux administratif est au basculement dans le recours de plein contentieux mais 

il conviendrait en urbanisme d’être prudent. Le juge n’est pas un administrateur et lui confier la 

mission de rétablir la légalité irait au-delà de ce que doit être l’office du juge de l’urbanisme. 

 

13. Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et 12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui 
auraient posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, 
éventuellement, fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 
 

Perfectible 

 

Exemples en annexe 

 

14. Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le 
contentieux de l'urbanisme ? 
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Essentielle : l’utilisation de l’article L. 600-9 est à ce titre subsidiaire voire nulle pour ce qui concerne 

le TA de Toulouse. Cette jurisprudence évite de nombreuses annulations. 

 

15. Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas 
aussi à son bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin 
que tout tiers puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, 
qui deviendraient alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs concernant 
directement ou indirectement le même acte ? 

 

Avis très négatif sur cette hypothèse. Elle sous-entend en effet que les actes annulés le seraient pour 

illégalité formelle. C’est faux car les juges, lorsqu’ils annulent, prennent le soin de doubler l’illégalité 

externe d’un vice de légalité interne. En outre, l’utilisation de la jurisprudence Danthony neutralise les 

annulations pour seul vice de forme. 

Ce possible rescrit juridictionnel conduirait à un encombrement des prétoires puisque la saisine serait 

justement rendue publique. De plus, il mènerait à doubler le contentieux : première saisine pour les 

vices de forme, seconde pour les vices de fond. 

 

16. Avez-vous d'autres propositions ou suggestions à formuler ? 
 

Sans réponses 

 

17. Pensez-vous que la pathologie du contentieux de l’urbanisme pourrait également trouver des 
remèdes dans des moyens non contentieux de limiter les recours ? Quelles idées pourraient être 
avancées en la matière ? 

 

« Pas plus pathologique que les autres ». 

Ce contentieux cristallise de nombreuses tensions qui sont liées en partie à l’appréhension particulière 

du droit de propriété en France. Ces tensions seraient un frein au règlement amiable, non juridictionnel 

des litiges. Un RAPO conduirait à attaquer la décision issue du RAPO et les modes alternatifs de 

règlement des litiges laissent les magistrats dubitatifs en raison de la nature particulière des litiges qui 

sont soulevés en urbanisme. 
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Article L. 600-7 CU 
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Article 11 PLU 
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B. Pour le Tribunal administratif de Pau 

 
7. Est-ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels de  la  
construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) concernées par ces 
dispositions     se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, quelle en est, selon 
vous, la cause ? Quelles    mesures permettraient d'y remédier ? 

 
8. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières 
d'application ? A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou partie de 
ces difficultés ? 

 
Sur le L. 600-1-2  

Deux éléments sur cet article : 

Un alourdissement de la charge de travail du magistrat depuis l’arrêt CE 10 juin 2015 

n°386121 : la méthode d’application de l’article L. 600-1-2 dégagée par le CE s’inspire  de 

celle utilisée pour qualifier l’urgence devant le juge des référés et consiste à mettre en balance 

les arguments du requérant et ceux des défendeurs. Alors que la jurisprudence antérieure avait 

dégagé trois critères (importance, nature, éloignement du projet), c’est l’ensemble des éléments 

avancés qui doit aujourd’hui être examiné par le juge (même si  les trois critères demeurent en 

toile de fond de l’appréciation du juge). L’appréciation de l’intérêt à agir est très longue et 

c’est un aspect négatif relevé par les magistrats. De plus, dans cet arrêt du 10 juin 2015, le 

Conseil d’État estime qu’il n’est pas exigé que le requérant d’apporte la preuve du caractère 

certain des atteintes qu’il invoque, ce qui   peut mettre le juge dans un certain embarras pour 

former sa conviction sur l’intérêt à  agir. 

Une efficacité relative : il est plutôt rare de rejeter une requête pour défaut d’intérêt pour agir car 

les requérants (utilement conseillés par leurs avocats) sont bien souvent des voisins immédiats. 

Encore faut-il qu’ils « justifient d’éléments relatifs à la nature, à l’importance ou à la localisation du 

projet de construction »1 (voir à ce sujet le jugement n°1400521 du TA de Pau), mais il leur suffit 

d’invoquer un ou deux arguments supplémentaires pour emporter la conviction du juge. Le TA de 

Pau ne fait état que de 6 rejets pour défaut d’intérêt à agir depuis l’entrée en vigueur de l’article L. 

600-1-2. De plus, il ne peut pas y avoir d’ordonnance de rejet pour défaut d’intérêt à agir « d’entrée  

de jeu » car le magistrat a pour obligation d’inviter le requérant à apporter la preuve de son intérêt à 

agir et donc de régulariser sa requête. 

Ainsi, alors même que le L. 600-1-2 avait pour dessein de raffermir l’appréciation de l’intérêt à 

agir, il n’a pas une grande incidence : il y a peu d’irrecevabilités fondées sur l’absence d’intérêt 

à agir. 

                                                 
 

1 CE, 13 avr. 2016, Bartolomei, req. n°389798. 
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Sur les L. 600-5 et L. 600-5-1 

1/ Leur maniement est délicat car en matière de permis de construire, il existe parfois des 

incertitudes concernant la régularisation. Lorsqu’il s’agit de problème de hauteur, de peinture, 

il est aisé d’utiliser le mécanisme. Toutefois, il existe également des situations plus complexes, 

où l’on touche à la technique de construction, on dépasse le vice juridique et il est alors plus 

délicat pour le juge de faire usage de ces pouvoirs. 

2/ L’article L. 600-5-1 pose une question de technique juridique tenant au moment (avant ou 

après le sursis) où le juge rejette tous les moyens. 

Ces dispositions imposent d’écarter dans le jugement l’ensemble des moyens qui ne sont pas 

fondés et de surseoir à statuer après avoir constaté qu’un moyen est susceptible d’entraîner 

l’annulation totale de la décision attaquée, ce vice pouvant toutefois être régularisé par un 

permis modificatif. Dans le cas où cette régularisation n’est pas faite dans le délai donné par 

le juge, ou que le permis modificatif délivré ne vient pas régulariser le permis initial, ce dernier 

est annulé. Pour alléger le travail du juge, il pourrait être suggéré d’adopter la méthode inverse 

: dans un premier temps, surseoir à statuer après avoir constaté qu’un moyen susceptible 

d’entraîner l’annulation totale de la décision attaquée, puis, dans un second temps, écarter 

l’ensemble des moyens en cas de délivrance d’un permis modificatif régularisant le vice 

constaté, ou bien annuler la décision attaquée, faute de régularisation. De plus, la question  de  

la  régularité de la régularisation se pose. 

 
9. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement ? 
S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un délai 
de jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ? D'autres mesures vous 
paraissent elles souhaitables en matière de délais ? 

 
Ces mesures n’ont quasiment aucun impact sur le délai de jugement. Le principe d’imposer un 

délai de jugement peut être souhaitable pour les justiciables mais aura ipso facto un effet 

d’éviction des requêtes relevant d’autres matières. 

Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 

600-4 C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles 

sont, selon vous, les raisons qui expliquent cette situation ? Pensez-vous que le dispositif du 

CJA sera plus efficace que celui que prévoyait le Code de l’urbanisme ? 

Utilité en urbanisme : le R. 600-4 a été soulevé une dizaine de fois, pour une seule 

application  par le juge. Se pose la question de leur utilité en urbanisme puisque depuis 

l’entrée en vigueur du 

611-7-1, les magistrats ont procédé quatre fois à la cristallisation, mais en matière de  

contrats. 

Problèmes soulevés : 
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Cet article est intéressant pour contrer les recours dilatoires. Toutefois il est rare d’avoir un 

moyen nouveau par mémoire. En principe, la plupart des moyens soulevés le sont dans la 

requête introductive d’instance et le mémoire en réplique. Les moyens nouveaux sont   en 

général des moyens oubliés par les avocats ou bien ils sont le fruit du débat engagé entre les 

parties. Il y aurait ainsi un tri à faire au sein des différents types de moyens nouveaux.  

- La mise en œuvre de la cristallisation des moyens conduit à une avalanche de moyens et 

donc à un alourdissement de la charge de travail du juge. Les avocats sont tentés de multiplier 

les moyens à l’approche de la date de cristallisation,  entraînant  conséquemment un travail 

supplémentaire d’examen de tous les moyens par le juge administratif. Pour être plus efficace, 

il faudrait coupler la cristallisation avec la clôture de l’instruction. 
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Solution : les magistrats préfèrent utiliser les instruments à leur disposition dans le CJA :  

l’article R. 611-7-1 du CJA a en général pour effet, au même titre que la clôture 

d’instruction, de susciter la production de nouveaux mémoires avant la date fixée par 

l’ordonnance à compter de laquelle les parties ne peuvent plus invoquer de nouveaux 

moyens. 

Ils estiment toutefois que les requérants pourront toujours trouver des parades et que l’on ne    

peut pas empêcher la frénésie des requérants : on multiplie les techniques pour freiner le 

requérant mais on ne peut pas l’empêcher d’introduire une requête sans se heurter au droit au 

recours. 

 
10. Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup d’effet. Il a 
été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au « préjudice excessif ». 
Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation reconventionnelle à des 
dommages et intérêts ? Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise en œuvre de cette disposition 
? 

 

Les avocats se sont bien emparés de cette technique mais les magistrats n’ont à ce jour jamais   

fait droit aux demandes. Ils relèvent trois obstacles : 

- le premier obstacle tient au critère de la légitimité du recours : l’article L. 600-7 impose que 

soit démontré que le droit de former un recours contre un permis est mis en œuvre dans des 

conditions qui excèdent la défense des intérêts légitimes du requérant. Or, si le juge a estimé 

que le requérant était doté d’un intérêt à agir, alors il ne peut pas être condamné à des 

dommages et intérêts puisque la question de la légitimité de son intérêt à agir a été tranchée en 

amont (cf jugements en annexe). 

- Le deuxième obstacle est le caractère « excessif » du préjudice. Selon les magistrats, si l’on 

veut être plus efficace, c’est un verrou à faire sauter. Si l’intérêt du requérant n’est pas 

légitime, alors le préjudice, excessif ou non, doit pouvoir être réparé.  

- Le dernier obstacle ne tient pas à la rédaction de l’article L. 600-7 mais à la preuve du 

préjudice : d’une façon générale, le bénéficiaire du permis qui réclame des dommages et 

intérêts justifie rarement la réalité de son préjudice (cf jugements en annexe). 

 

11. Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de « 
facilitateur du rétablissement  de la légalité ». Si oui, de quelle manière ? Notamment serait-il 
souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de référé suspension 
ou du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il souhaitable dans 
cette perspective ? Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux « techniques », pensez-
vous qu’il faille développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 
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1/ Le droit de l’urbanisme a des conséquences très importantes sur le droit des biens et donc,  de 

manière indirecte, sur le droit de propriété. Les justiciables étant en général très attachés à  leur 

propriété, il est donc peu probable qu’ils acceptent que leurs litiges soient tranchés par une autre 

voie que celle du tribunal. 

2/ La fonction de facilitateur du rétablissement de la légalité se rapproche de celle 

d’administrateur. D’une part, le juge se heurte à un problème de temps et d’autre part, ce n’est pas 

la vocation du juge des référés (ou alors, il faudrait lui donner d’autres pouvoirs) 

3/ Par ailleurs, les avantages de passer de l’excès de pouvoir au plein contentieux ne sont pas 

perceptibles. En matière d’installations classées, le juge a les pouvoirs du plein contentieux mais 

n’en fait pas usage (notamment la réformation car il n’en a pas les moyens). La même chose 

risquerait de se produire en urbanisme. 

 
13. Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et    12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui 
auraient posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, 
éventuellement,  fournir  des  pistes  d’évolution pour améliorer les choses ? 

 
14. Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le 
contentieux de l'urbanisme ? 

 

Cet impact est très important et permet d’écarter beaucoup de moyens de procédure qui 

conduisaient auparavant à l’annulation. 

 

15. Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas aussi à 
son bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin que tout 
tiers puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, qui 
deviendraient alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs concernant directement 
ou indirectement le même acte ? 

 

Si cette idée peut paraître séduisante dans l’absolu, elle conduira très certainement à une 

démultiplication des recours (saisine à l’encontre de plusieurs délibérations, en plus de la 

délibération finale), laquelle conduira à alourdir le stock des juridictions administratives. 

 

16. Avez-vous d'autres propositions ou suggestions à formuler ? 
 

Il pourrait être avancé l’idée, à l’instar de ce qui se pratique en matière de référé 

précontractuel, de ne permettre au requérant que de soulever des moyens à propos desquels 

il   se trouve lésé. Cette théorie pourrait notamment s’appliquer aux documents d’urbanisme. 
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On s’aperçoit en effet que de nombreux moyens, notamment de procédure, sont soulevés 

dans l’espoir qu’une irrégularité relevée conduira à l’annulation de la décision attaquée, 

alors que les seuls moyens qui « intéressent » un requérant relèvent en général de la légalité 

interne, notamment le classement d’une parcelle. Mais il faudrait peut-être alors faire un 

inventaire des moyens de procédure qui peuvent en tout état de cause être soulevés afin 

d’éviter que l’auteur d’un document d’urbanisme ne prenne ses distances avec le respect de 

la procédure. 

 

17. Pensez-vous que la pathologie du contentieux de l’urbanisme pourrait également trouver des 
remèdes dans des moyens non contentieux de limiter les recours ? Quelles idées pourraient être 
avancées en la matière ? 

 

Les justiciables sont très attachés à l’urbanisme car l’urbanisme touche au droit de propriété. 

Les moyens non juridictionnels de régler les litiges ne semblent pas à même de limiter les 

recours car les intéressés ne voudront que l’avis du juge. 
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II.  Analyses des décisions des juridictions du ressort de la 

Cour d’administrative d’appel de Lyon 
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Le présent rapport traite de la mise en œuvre des principales innovations introduites dans le 

contentieux de l’urbanisme par l’ordonnance n° 2013-638 du 18 juillet 2013 et le décret n° 2013- 

879 du 1er octobre 2013. Il actualise les données statistiques de l’enquête effectuée en 2015 par la 

Mission d’Inspection de la Juridiction Administrative (première partie) et propose une analyse 

qualitative des évolutions (seconde partie). 

L’étude a été réalisée à partir du questionnaire établi par le GRIDAUH. Plusieurs entretiens ont eu lieu. 

Ils nous ont permis de rencontrer : 

À la Cour administrative d’appel de Lyon : 

Monsieur Régis Fraisse, Président de la Cour, 

Monsieur Yves Boucher, président de la chambre chargée du contentieux de l’urbanisme 

(1ère chambre), 

Madame Véronique Vaccaro-Planchet, rapporteur public de la même chambre ; 

 

Au Tribunal administratif de Lyon : 

Monsieur Jean-François Moutte, Président du Tribunal, 

Madame Cathy Schmerber et Monsieur David Zupan, présidents des deux chambres 

chargées du contentieux de l’urbanisme (1ère et 2ème chambres). 

 

Les éléments d’appréciation contenus dans la seconde partie tentent de refléter le plus fidèlement 

possible les réponses que les magistrats ont apportées à nos questions. Nous les avons seulement 

enrichies, ponctuellement, d’une présentation de quelques aspects de la jurisprudence des deux 

juridictions.  

 

I. Données quantitatives 

A. Données relatives au contentieux du permis de construire  

A-1. Pour le Tribunal administratif de Lyon 

  

1. Recevabilité- intérêt pour agir (L. 600-1-2 et L. 600-1-3) 
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a) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement des critères de 

l'article L. 600-1-2 du code de l'urbanisme ? Dont combien par 

ordonnance ? 

 

Le TA de Lyon a estimé à 44 reprises que la partie demanderesse ne justifiait pas d’un intérêt à agir 

au sens de l’article L. 600-1-2 du Code de l’urbanisme. Dans 16 de ces hypothèses, cela a donné 

lieu à une ordonnance. 

Pour le cas des 28 décisions rendues en formation collégiale, à 9 reprises le défaut d’intérêt ne 

concernait qu’une partie des requérants ou une partie de leurs conclusions. 

b) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement de la date d'affichage en 
mairie ? 

 

Aucune 

 

2. Cristallisation des moyens invocables (R. 600-4) 

 
 

a) Combien de saisines motivées du juge ? 

 
Trois demandes de cristallisation de moyens sur le fondement de l’article R. 600-4 du Code de 

l’urbanisme ont été enregistrées. 

 

b) Réponse du juge ? En cas de « cristallisation », délai fixé par le juge ? 
 

Les trois affaires ont abouti à un désistement. 

NB : La disparition de cette disposition n’empêche toutefois pas les parties de demander au juge 

cette cristallisation. Il tranche ensuite sur l’opportunité de cette mesure en vertu des dispositions de 

l’article R. 611-7-1 du Code de l’urbanisme. 

 

3. Annulation partielle du permis de construire (à estimer depuis 2010 puisque cette mesure 
existait déjà mais a été améliorée par la réforme de 2013) et régularisation du permis en 
cours de procédure (L. 600-5 et L. 600-5-1) 

 

a) Combien d'annulations partielles de permis (préciser si possible l'année) 

? Quelle proportion sur l'ensemble des annulations ? 
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Les magistrats ont attiré notre attention sur la difficile récupération de ces données nécessairement 

opérée sur Ariane, outil peu fiable compte tenu de l’hétérogénéité du style rédactionnel des 

décisions. 

 
 

 2

0

1

0 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Annulations 

partielles 

0 2 5 6 6 2 6 11 

Proportion sur  

l’ensemble des annulations 

0 3 % 7,1 % 8,8 % 9,1 % 3,6 % 10 % 17,2 % 

 

 

b) Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible 

l'année) ? Délai fixé par le juge de la régularisation ? 

 
 

 2013 2015 2016 2017 

Sursis à statuer 2 2 2 4 

Délais accordés 3 et 8 mois 2 et 3 mois 3 et 4 mois De 3 à 6 mois 

 

c) Combien de permis régularisés dans le délai fixé ? 

Huit. 
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4. Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L. 600-7) 

 

a) Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la réforme, aux 

fins de condamnation de l'auteur de la requête ? 

Le nombre de demandes de condamnation de l’auteur de la requête par le bénéficiaire du permis 

avant la réforme est très difficile à obtenir par Ariane (nécessité d’appeler toutes les demandes 

indemnitaires, y compris celles dirigées contre l’autorité administrative). 

Il est toutefois possible de signaler un jugement prononçant dans ce type de litige une amende pour 

recours abusif d’un montant de 2 500 euros (TA de Lyon, 30 septembre 2010, Sté Établissement X., 

n° 0807982). 

Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2013-638 du 18 juillet 2013, 49 demandes ont été 

présentées au titre des dispositions de l’article L. 600-7 du Code de l’urbanisme. 

 

b) Quelle proportion de jugements faisant droit à cette demande ? Montant des 

dommages et intérêts demandés ? Montant des intérêts alloués par le juge ? 

Un seul jugement a prononcé une condamnation d’un montant de 82 700 euros (TA de Lyon,  17 

novembre 2015, M. et Mme A…, 1303301, C+), somme non assortie d’intérêt. 
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c) Combien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à une 

demande de dommages et intérêt ? 

Neuf désistements sont intervenus dans des dossiers où l’article L. 600-7 du Code de l’urbanisme a 

été invoqué. 5 d’entre eux peuvent être considérés comme imputables à la demande de dommages 

et intérêts. 

 
5. Enregistrement des transactions (L. 600-8) 

 
 

a) Combien d'enregistrements auprès des services fiscaux ? 

 
 

Cette information ne semble pouvoir être obtenue qu’auprès des services fiscaux. 

 
 
b) Combien d'actions du porteur de projet « floué » pour demander la 

restitution des sommes à défaut d'enregistrement ? 

 
Aucune. 

 

6. Suppression de l'appel pour certaines autorisations (R. 800-1- 1 du code de justice 
administrative) 

 
a) Combien de dossiers où le TA statue en premier et dernier ressort ? 

Nombre de décisions rendues ? Nombre de décisions à rendre ? 

 
 

R. 800-1-1 

CJA 

2013 2014 2015 2016 2017 

Dossiers 

enregistrés 

2 45 84 99 117 

Décisions 

rendues 

0 1 13 95 116 

 
Au 10 janvier 2018, 124 dossiers de cette catégorie sont en instance. 
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b) La notion de « bâtiment à usage principal d'habitation » est-elle opérante ? 

 
Sans réponse 

c) Combien de pourvois en cassation devant le CE ? Combien de refus 
d'admission en cassation devant le CE ? 

 
6 pourvois. 2 n’ont pas franchi le filtre de l’admission 

 

A-2. Pour la Cour administrative d’appel de Lyon 

 
1. Recevabilité - intérêt à agir (L. 600-1-2 et L. 600-1-3) 

 
a) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement des critères de 

l'article L. 600-1-2 du code de l'urbanisme ? Dont combien par 

ordonnance ? 

 

Confirmation de l’irrecevabilité retenue par le TA : 1 

Annulation de décisions du TA ayant retenu l’irrecevabilité : 10 

1 décision uniquement sur l’article L. 600-1-2 et 10 sur l’irrecevabilité. 

 
 

b) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement de la date d'affichage en 
mairie ? 

 

Aucune. 

 
2. Cristallisation des moyens invocables (R. 600-4) 

 
 

a) Combien de saisines motivées du juge ? 
 

1 

 

b) Réponse du juge ? En cas de « cristallisation », délai fixé par le juge ? 



 

74 

 

 
Rejet implicite. 
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3. Annulation partielle du permis de construire (à estimer depuis 2010 puisque cette mesure 

existait déjà mais a été améliorée par la réforme de 2013) et régularisation du permis en 
cours de procédure (L. 600-5 et L. 600-5-1) 

 
a) Combien d'annulations partielles de permis (préciser si possible l'année) 

? Quelle proportion sur l'ensemble des annulations ? 

 

Total : 19 

2017 : 8 

2016 : 2 

2015 : 3 

2014 : 3 

2013 : 3 

 

b) Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible l'année) 
? 

 

2 (1 en 2015 et 1 en 2013). 

 

c) Délai fixé par le juge de la régularisation ? 

 
1 mois 

 

d) Combien de permis régularisés dans le délai fixé ? 
 

0 

Mais un cas d’espèce où le permis n’a pas été régularisé et a été ensuite annulé. 

 
4. Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L. 600-7) 

 
 
e) Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la 

réforme, aux fins de condamnation de l'auteur de la requête ? 
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19 

 

f) Quelle proportion d’arrêts faisant droit à cette demande ? 
 

0 

Mais un arrêt du 18 janvier 2018, qui annule un jugement du TA de Lyon, dans une affaire assez 

médiatique. 

 

g) Montant des dommages et intérêts ? 

 
 

0, sans objet 

 

h) Montant des intérêts alloués par le juge ? 
 

0, Sans objet 

 

i) Combien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à une 

demande de dommages et intérêts ? 

 
Un désistement 

 

5. Enregistrement des transactions (L. 600-8) 

 
a) Combien d'enregistrements auprès des services fiscaux ? Opaques ? 

 
A priori aucun 

 

b) Combien d'actions du porteur de projet « floué » pour demander la restitution des sommes à 
défaut d'enregistrement ? 

 

Sans objet 
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6. Suppression de l'appel pour certaines autorisations (R. 800-1- 1 du code de justice 
administrative) 

 
Sans objet  

 

II. Eléments d’appréciation  

 

A. Sur la façon dont les personnes intéressées (avocats, 

professionnels de la construction, services juridiques des 

personnes publiques et des entreprises…) se sont emparées des 

nouveaux dispositifs. 

 
Les magistrats du TA et ceux de la Cour ont, sur ce point, la même perception de la situation. 

Ils constatent que les personnes publiques et les professionnels de la construction ont 

rapidement compris le profit qu’ils pouvaient tirer des nouveaux dispositifs. Leurs conseils se 

sont très vite emparés des moyens mis à leur disposition par l’ordonnance et le décret de 2013. 

Les défendeurs n’ont pas manqué de voir dans les dispositions de l’article L. 600-1-2 la possibilité 

de soulever des fins de non-recevoir. La nouvelle définition de l’intérêt pour agir a été rapidement 

intégrée par les professionnels, de même que les interprétations qu’a pu en donner le Conseil d’État. 

Au TA, il a suffi de quelques courriers aux demandeurs leur demandant de justifier de leur intérêt 

pour agir pour faire évoluer les pratiques. Le mémoire introductif d’instance comporte désormais 

systématiquement la justification de l’intérêt pour agir. 

Les articles L. 600-5 et l’article L. 600-5-1 sont tout aussi connus. Les avocats des collectivités les 

invoquent subsidiairement, souvent ensemble. Quant à l’article L. 600-9, au TA, une recherche par 

mot-clé utilisant le numéro de l’article a révélé pas moins de 22 jugements. 

Les conclusions reconventionnelles indemnitaires sont moins fréquentes, ce qui ne signifie pas que 

les défendeurs n’auraient pas connaissance du dispositif qui les prévoit. 

 

B.  L’intérêt pour agir 

 
Les magistrats rencontrés nous ont donc confirmé que la nouvelle définition de l’intérêt pour 

agir issue de l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme a sans difficulté été bien intégrée, 

autant par les requérants que par les défendeurs qui, systématiquement, soulèvent la fin de 
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non- recevoir de l’intérêt à agir, y compris dans les situations les plus absurdes, ce qui exige 

du juge un travail supplémentaire de motivation. 

Le texte n’en est pas moins utile. Auparavant, la jurisprudence était focalisée sur le critère de la 

visibilité, ce qui n’avait parfois pas grand sens. Dorénavant, l’appréciation est multicritères et plus 

attentive aux conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance
1
. Cette nouvelle définition est 

donc plus réaliste. 

Il n’est pas sûr que l’article L. 600-1-2 ait limité le recours au juge ni même qu’il ait fait diminuer le 

nombre de recours recevables. Cela est à relativiser par le peu de visibilité de ce qui précède la 

saisine du juge. 

Les magistrats nous ont tout de même confirmé qu’ils étaient désormais moins souvent  qu’avant 

confrontés à des recours où l’absence d’intérêt pour agir ne fait aucun doute. Les recours sur ce 

point sont de mieux en mieux argumentés. En outre, afin de limiter les risques d’irrecevabilité, les 

requêtes sont, plus souvent qu’avant, collectives. Sur les 28 décisions rendues par le TA de Lyon en 

formation collégiale
22, à 9 reprises le défaut d’intérêt pour agir ne concernait qu’une partie des 

requérants. 

L’une des conséquences de l’article L. 600-1-2 est d’alimenter un débat plus âpre que par le passé 

sur l’intérêt pour agir, en particulier en cas de pluralité de requérants, ce qui complique le travail du 

juge. Si le Conseil d’État a rapidement posé les jalons permettant d’interpréter le texte, sa 

jurisprudence ne résout encore pas tout. Par exemple, elle ne résout pas la question de savoir 

jusqu’où doit aller le travail du voisin pour démontrer son intérêt pour agir et ni ne permet 

d’identifier aisément le voisin « immédiat ». Tout n’est pas encore dit sur la mise en œuvre de 

l’article L. 600-1-2. 

 

Il convient également d’observer que la Cour administrative d’appel de Lyon n’a confirmé que dans 

une seule affaire une irrecevabilité retenue en première instance et qu’elle a en revanche annulé plus 

de dix jugements ou ordonnances concluant à l’absence d’intérêt pour agir, le plus souvent d’un 

voisin immédiat (notamment : 5 décembre 2017, n°17LY01791 ; 7 novembre 2017, n°16LY03677 ; 

18 juillet 2017, n°17LY01384 ; 11 avril 2017, 16LY01039 ; 14 juin2016, 14LY01836 ; 8 mars 

2016, n°15LY03897 ; 30 septembre 2015, 14LY01027) mais pas toujours (21 février 2017, 

n°16LY02970 : prise en compte d’une vue directe sur la construction à venir et d’un panorama de 

qualité ; 28 juin 2016, 15LY01287 : intérêt pour agir admis malgré d’anciennes nuisances liées à 

une caserne de pompiers). 

                                                 
1
 Voir sur ce point : TA de Lyon, 14 janvier 2016, n°1402217 ; 27 septembre 2016, n°1308951 ; 2 juillet 2015, 

n°1400155 ; 21 mai 2015, n°1303149 

 
2
 Pour un aperçu de cette jurisprudence, voir l’annexe n°1 
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La Cour fait ainsi peut-être preuve d’une approche plus souple de l’intérêt pour agir que les 

tribunaux. Les magistrats interrogés ne nous l’ont pas confirmé. Il est vrai qu’il faut aussi 

considérer qu’en appel d’une décision d’irrecevabilité, l’argumentation est nécessairement plus 

nourrie. Plusieurs arrêts de la Cour font expressément état de « documents nouveaux ». 

En marge de ce dispositif, certains de nos interlocuteurs ont évoqué le lien qu’il serait possible 

d’établir entre l’intérêt pour agir et la nature des moyens invocables. Une perspective envisageable 

selon plusieurs d’entre eux. La contestation d’un permis oppose deux personnes privées. Il ne serait 

pas illogique de considérer qu’il est possible d’agir uniquement dans la limite de ce qui nuit au 

demandeur. Toutefois, une telle évolution engendrerait des effets pervers en créant une discussion 

systématique sur la nature des moyens invocables. 

 

C. L’annulation partielle et la régularisation du permis. 

 
Ainsi que le révèlent les statistiques, le TA comme la Cour ont largement fait usage de l’article 600-

5. En 2017, 17 des annulations prononcées par le TA ont été partielles. Les juridictions 

administratives lyonnaises ont prononcé beaucoup moins de sursis à statuer en application de 

l’article L. 600-5-1 (10 par le TA, 2 par la Cour). 

 

Les difficultés d’application de l’article L. 600-5-1 évoquées par les magistrats sont principalement 

de deux ordres : 

Cette procédure génère des délais de traitement difficilement compatibles avec la nécessité de juger 

dans des délais courts. Ces délais sont en effet allongés dans des proportions importantes (environ 

d’une année) surtout si le permis de régularisation est à son tour contesté ; 

Dans ce cas également
33, la communication avec les parties n’est pas toujours aisée. La juridiction 

a souvent besoin de relancer les parties après un sursis à statuer pour connaître l’état d’avancement 

du dossier. Le juge pourrait être plus efficace et juger plus rapidement si les parties étaient plus 

diligentes. 

L’annulation partielle décidée en application de l’article L. 600-5 est privilégiée dès lors que le juge 

estime que le projet peut perdurer malgré l’illégalité. La régularisation peut alors s’opérer dans un 

cadre moins contraint que celui imposé par l’article L. 600-5-1. Et cela évite également les 

lourdeurs liées à une prolongation de l’instance. 

                                                 
3
 Voir infra nos observations sur l’article L. 600-9. 
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La voie de l’annulation partielle est d’autant plus facilement empruntée que la jurisprudence du 

Conseil d’État lui est favorable. Les juridictions utilisent tout son potentiel
4
, même si elles butent 

souvent, ici aussi, sur l’inertie du demandeur qui ne leur apporte pas toujours les éléments 

d’informations suffisants pour avoir la certitude qu’un permis de régularisation est envisageable
5
. 

Les magistrats soulignent néanmoins l’efficacité de l’article L. 600-5-1
6
. Dans le cas d’une 

annulation partielle, la juridiction n’a pas de retour sur ce qu’il se passe après sa décision alors 

qu’elle garde la maîtrise du jeu lorsqu’elle fait application de l’article L. 600-5-1. Les thématiques 

qu’elles rencontrent sont d’ailleurs récurrentes : le stationnement
7
, les arbres

8
, etc... 

L’article L. 600-5-1 permet de vider le litige lorsque la régularisation s’opère dans des conditions 

régulières. Parfois même avant. Lorsque l’illégalité repérée par le juge n’est pas susceptible de 

remettre en cause le projet (insuffisance du dossier de permis, élément du projet de construction qui 

n’intéresse pas le requérant…), il n’est pas exceptionnel que le requérant se désiste ou ne se 

manifeste plus. Dans ce contexte auquel l’administration est sensible, la délivrance du permis de 

régularisation est facilitée. 

Le plus souvent, le processus de régularisation de l’article L. 600-5-1 fonctionne plutôt bien : le 

pétitionnaire est réactif et fait vite modifier son projet, y compris parfois pour des annulations qui 

imposent un travail important d’architecture. Parfois, le permis est régularisé… sans régularisation 

à la suite d’une évolution législative
9
. 

 

1. Régularisation des documents d'urbanisme (article L. 600-9). 

 
La CAA de Lyon n’a pas eu à mettre en œuvre l’article L. 600-9. 

En revanche, le TA a appliqué deux fois la disposition (1ère chambre) : une première fois en 

décembre 2014
10 e une seconde fois en 2016

1111. Dans les deux cas, le juge a statué une année plus 

tard, en laissant un délai de neuf mois pour la régularisation. 

                                                 
4
 Voir sur ce point l’annexe n°2 qui présente sommairement la jurisprudence de la CAA de Lyon et celle du TA de 

Lyon. 
5
 Par exemple, CAA de Lyon 23 février 2016, n° 14LY01995 : la cour juge le vice non régularisable au regard de  la 

configuration des lieux et l’absence de toute précision apportée sur ce point par les parties. Elle estime dans cette 

affaire que l’absence du dispositif coupe-feu qui aurait dû équiper la construction remet en cause la conception 

générale du projet. 
6
 Pour un aperçu de la jurisprudence du TA, voir l’annexe n°3. 

7
 7Voir sur ce point : TA de Lyon, 28 février, n°1400875 ; et en partie : 13 juillet 2017, n°1410275. 

8
 Voir sur ce point : TA de Lyon, 20 juin 2017, n°1407835. 

9
 Voir sur ce point : TA de Lyon, 5 novembre 2015, n°1303381. 

 
10

 Voir sur ce point : TA de Lyon, 18 novembre 2014, n°1202081 (Annexes n°4 et 5) 
11

 Voir sur ce point TA de Lyon, 30 décembre 2016, n°1404397 (Annexes n° 6 et 7) 
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Dans le premier cas, l’illégalité tenait à l’insuffisance du dossier d’enquête publique. La 

régularisation a été réalisée conformément aux exigences du tribunal après l’organisation d’une 

seconde enquête publique. 

Dans le second cas, l’illégalité du PLU était fondée sur le non-respect des modalités de concertation 

définies par le conseil municipal après que les objectifs de la révision ont été redéfinis. Considérant 

peut-être que la jurisprudence du Conseil d’État empêchant de contester par la voie de l’exception 

la délibération qui fixe les objectifs de la révision d’un PLU et les modalités de la concertation 

rendait inutile toute régularisation
1212, la Communauté d’agglomération Loire-Forez n’avait pas 

repris la procédure de révision du PLU dans le délai de 9 mois que lui avait imparti le tribunal. Ce 

dernier n’a donc pu que confirmer l’annulation du PLU après avoir constaté que les nouveaux 

objectifs de la révision n’avaient toujours pas fait l’objet d’une concertation. 

Dans ces deux affaires, en l’absence de toute réaction spontanée, il a été nécessaire pour le tribunal 

de prendre l’attache des parties peu avant l’expiration du délai imparti pour la régularisation (envoi 

d’un courrier simple). 

Ariane Archives révèle que l’occurrence de l’article L. 600-9 apparaît dans douze ou treize 

jugements du TA. Il est demandé par la défense, dans la plupart des cas. Le rejet de la requête 

conduit à ne pas statuer sur l’article (rejet implicite). 

Dans un seul jugement, le Tribunal a écarté l’article L. 600-9 en présence d’une erreur de 

classement de deux parcelles. Il a motivé sa position au regard de l’absence d’intérêt général à 

régulariser le classement qui pouvait résulter d’une simple procédure de modification du PLU (rejet 

explicite)
13

. 

Dans une affaire en cours devant le TA, la disposition sera sûrement appliquée. 

Conscients des effets d’une annulation, des coûts qu’elle génère et des incertitudes et délais qu’elle 

produit, les magistrats apparaissent plutôt favorables à ce dispositif de régularisation (voir en 

particulier l’affaire en cours de délibéré qui concerne la régularité d’une enquête publique dans une 

petite commune). 

Néanmoins, la gestion contentieuse de la régularisation est complexe comme l’ont illustrées les 

deux affaires dans lesquelles le TA a mis en œuvre l’article : jusqu’où le juge peut-il remonter ? 

Jusqu’au PADD ou même jusqu’à l’enquête publique ? Le texte laisse au tribunal une possibilité 

d’appréciation assez large. 

 

En principe, face à un vice de procédure qu’elle doit régulariser, la collectivité est censée savoir ce 

qu’elle doit faire, et estimer à quelle étape de la procédure elle doit remettre en chantier son PLU. 

En réalité, le contexte législatif et réglementaire est si évolutif que la nouvelle procédure ne pourra 

                                                 
12

 CE Sect. 15 mai 2017, req. n° 388902. 
13

 13 Voir sur ce point : TA de Lyon, 21 octobre 2014, N°1202902 (Annexe n°8) 
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être identique à la précédente. Elle devra composer avec de nouvelles exigences formelles ou 

substantielles, liées par exemple à l’entrée en vigueur de contraintes environnementales inédites. 

Dans un contexte juridique aussi mouvant, le texte est délicat à mettre en œuvre. 

De toute évidence, l’article L. 600-9 n’est pas comparable au dispositif applicable au permis  (L. 

600-5-1) où, pour l’essentiel, la régularisation repose sur un travail d’architecte réalisé à la demande 

d’un pétitionnaire dont l’intérêt est d’agir vite. Dans ces conditions, la procédure n’excédera pas six 

mois. 

En outre, les magistrats regrettent une certaine passivité des parties lorsqu’elles sont informées que 

le TA est susceptible d’appliquer l’article L. 600-9. Les collectivités et leurs conseils apportent très 

peu d’éléments intéressants notamment sur le principe même d’une régularisation ou sur les délais 

nécessaires. 

Le problème des délais de jugement est également posé. Poursuivre une instance déjà longue sur un 

PLU, implique de conserver le dossier plus longtemps, au moins un an de plus. Une contradiction 

apparaît entre cet allongement de la durée de l’instance et la volonté de la juridiction de réduire ses 

délais de jugement. 

2.  Conclusions reconventionnelles à caractère indemnitaire  

 
Sur ce point le TA de Lyon avait « fait parler de lui » en rendant un jugement remarqué

14 dans 

lequel il a admis que « le recours a été mis en œuvre dans des conditions qui excèdent 

manifestement la défense des intérêts légitimes » du demandeur tout en constatant le caractère 

excessif du préjudice subi par le bénéficiaire du permis. C’est une application unique  de l’article L. 

600-7 du code de l’urbanisme au regard du montant de la condamnation (82 700 euros). 

Le jugement a été frappé d’appel. Alors qu’en première instance seuls des moyens succincts ou 

inopérants avaient été soulevés, en appel l’avocat a mieux nourri son argumentaire au point de 

convaincre le juge de l’illégalité du permis de construire en cause
15

. Dans son arrêt, la Cour se 

prononce néanmoins sur l’article L. 600-7 tout en rejetant les prétentions du demandeur laissant 

ainsi entrevoir une application positive de l’article L. 600-7 en cas d’annulation. 

À Lyon, en première instance comme en appel, les demandes indemnitaires reconventionnelles sont 

fréquentes mais pas systématiques. Ce sont surtout les avocats des promoteurs immobiliers qui le 

soulèvent. Avant même l’entrée en vigueur du dispositif, les avocats assignaient parfois les 

requérants au TGI pour abus de droit afin de les dissuader de poursuivre leur action. 

Il est difficile de mesurer le caractère dissuasif de l’article L. 600-7.  Des désistements « de  peur » 

existent certainement mais restent difficiles à identifier. Ainsi que l’indique l’étude statistique (cf. 

supra), devant le TA de Lyon, neuf désistements sont intervenus dans des dossiers où l’article L. 

                                                 
14

 TA de Lyon, 17 novembre 2015, n°133301 C+ : caractère abusif du recours et dommages et intérêts. 

 
15

 CAA de Lyon 18 janvier 2018, n°16LY00172 (annexe n°9). 



 

83 

 

600-7 du Code de l’urbanisme a été invoqué. Cinq d’entre eux peuvent être considérés comme 

imputables à la demande de dommages et intérêts. 

Bien que la CAA de Lyon n’ait jamais prononcé de condamnation sur le fondement de l’article 

L. 600-7, les jurisprudences des juridictions de première instance et d’appel sont proches
1616. 

L’existence d’un intérêt pour agir ou un défaut d’intérêt n’est jamais complètement déterminante. 

Le rejet des prétentions au titre de cet article est parfois justifié par l’absence de préjudice excessif 

mais plus souvent par l’existence d’un intérêt légitime à saisir le juge, qu’il s’agisse de la défense 

de l’environnement, du patrimoine architectural, du caractère résidentiel d’un quartier ou, plus 

modestement, de prendre en compte les perturbations de voisinage liées au projet de construction. 

Le juge souligne fréquemment l’ampleur du projet pour admettre que l’action n’excède pas les 

intérêts légitimes du demandeur. Des moyens non pertinents ne font pas obstacle à la défense 

d’intérêts légitimes. 

Le critère du préjudice excessif est assurément d’un maniement délicat. Si un requérant de 

mauvaise foi, voire malveillant, attaque sans intérêt pour agir en développant des moyens sans 

consistance, en ayant un comportement contentieux dilatoire, peut-on réellement le condamner à la 

hauteur du préjudice créé, forcément excessif ? Il faut prendre la mesure des choses. Il est difficile 

de condamner quelqu’un à rembourser toute sa vie une action contentieuse engagée 

malencontreusement. D’ailleurs, dans son jugement du 17 novembre 2015, le TA avait été amené à 

réduire singulièrement les prétentions des défendeurs. 

Pour autant, l’exigence d’un préjudice excessif n’est pas considérée par les magistrats rencontrés 

comme une réelle source de blocage. Si le rejet des conclusions reconventionnelles est presque 

systématique, ce n’est pas tellement compte tenu de l’absence de préjudice excessif que de 

l’absence du caractère excessif de l’action. En outre, supprimer la condition du caractère « excessif 

» reviendrait à opacifier les rôles respectifs, en la matière, du juge administratif et du juge civil. 

Les cas où se combinent un intérêt pour agir qui n’est pas suffisant, une attitude véritablement 

dilatoire et une intention malveillante sont en réalité rarissimes (0,1 % des requêtes portées devant 

les tribunaux peut-être ?). Or, une condamnation ne se justifie que dans de tels contextes. Même s’il 

était mieux écrit, l’article L. 600-7 ne pourrait avoir que des effets marginaux, ce que le rapport 

Labetoulle à l’origine de la disposition avait au demeurant souligné. 

Il convient aussi d’observer qu’une demande indemnitaire fondée sur l’article L. 600-7 alourdit les 

dossiers, parfois même au détriment du pétitionnaire puisque le dossier qui aurait pu sortir par 

ordonnance en trois mois nécessitera un jugement rendu dans des délais plus longs. 

Le critère de la déloyauté apparaît intéressant s’il permet de sanctionner un requérant qui, bien 

qu’ayant intérêt à agir et exerçant une action légitime, a engagé une stratégie déloyale en ce qu’elle 

visait à ce que le juge soit constamment contraint de renvoyer l’affaire ou bien de prononcer une 

sanction. 

                                                 
16

 Voir en ce sens les arrêts et jugements signalés dans l’annexe n° 10. 
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Cela rejoint un problème quotidien rencontré par le juge de l’urbanisme : l’extrême difficulté 

d’obtenir la mise en l’état des dossiers. Les requérants ont souvent tout intérêt à ne pas faire part de 

leurs intentions de manière transparente, à agir dans le but de retarder la construction, ce qui 

s’apparente à un comportement déloyal, d’autant que la défense n’a pas le moyen d’accélérer 

l’instance. Il serait utile de pouvoir sanctionner par des indemnités mesurées ce type d’agissements 

pour contraindre les acteurs du contentieux, notamment les avocats, à davantage de respect de 

l’institution et des parties adverses. 

Dans le jugement du TA qui fait une application positive de l’article L. 600-7, le comportement des 

requérants était apparu réellement déloyal : ils avaient mis beaucoup de temps à justifier de leur 

résidence, de leur titre de propriété (résidence secondaire dans une petite commune en l’espèce). Et 

le litige laissait facilement entrevoir un conflit politique sous-jacent. 

Finalement, ne serait-ce pas plutôt le rôle du juge pénal que celui du juge administratif de 

sanctionner ces comportements ? À partir du moment où quelqu’un a intérêt pour agir, « il apparaît 

difficile pour les magistrats administratifs dont ce n’est pas la fonction de sonder les reins et les 

cœurs pour déterminer les motivations réelles du requérant » a observé un magistrat. 

 

3. Cristallisation des moyens 

 
Dans les dossiers d’urbanisme particulièrement, la maîtrise des délais de jugement est délicate. Il 

n’est pas rare que les parties égrènent les moyens pour retarder le constructeur, surtout quand le 

recours est fait dans un but dilatoire. Les avocats peuvent revenir à la charge au dernier moment 

alors que le juge a tout mis en œuvre pour que le dossier soit mis en l’état, de manière efficace et 

rapide
1717. La tendance est particulièrement lourde en urbanisme bien qu’observable aussi dans 

d’autres contentieux. 

Dans ce contexte, un mécanisme de cristallisation des moyens peut s’avérer utile. 

L’ancien article R. 600-4 était néanmoins décevant puisque le juge ne pouvait décider d’une 

cristallisation des moyens que lorsqu’elle était demandée en défense. Et les demandes en ce sens 

étaient rares. Le TA de Lyon leur faisait droit systématiquement (trois saisines toutes acceptées 

dans des affaires ayant finalement abouti à un désistement). 

L’article R. 611-7-1 du CJA constitue donc un indéniable progrès surtout combiné avec une clôture 

d’instruction. Devant le TA, il est appliqué dans une proportion significative de dossiers. 

Les défendeurs s’en sont déjà saisis. Ce n’est pas le cas en appel. 

                                                 
17

 Voir sur ce point : TA de Lyon, 12 mai 2016, n°1401460-1504394 ; 1 juin 2015, n°1304364. 
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Les magistrats ont également déjà pu constater que les avocats se sont adaptés aux décisions de 

cristallisation des moyens en soulevant le jour ou la veille de la cristallisation de nombreux moyens 

nouveaux, parfois à peine développés, comme s’il s’agissait de créer une sorte de 

« vivier » dans lequel ils pourraient ensuite puiser. Parfois, ces moyens, lancés à l’aveugle, n’ont 

guère de sens. 

On voit alors les difficultés que la jurisprudence va être appelée à résoudre. Dans quelle mesure un 

moyen à peine ébauché devra être considéré comme effectivement soulevé. Il lui appartiendra aussi 

de faire la distinction entre un moyen nouveau et le développement d’un moyen déjà invoqué. Cette 

distinction s’avère délicate, particulièrement dans le champ de l’urbanisme. Les moyens « à tiroir » 

sont fréquents. La contestation du volume et l’aspect extérieur d’un projet de construction qui 

rompent avec l’harmonie générale du quartier est susceptible d’être déclinée à l’infini avec, par 

exemple, la mise en cause des hauteurs, de l’emprise, de l’implantation du bâtiment ou de la forme 

des toitures. S’agit-il là de différentes branches du moyen principal ou de moyens nouveaux ? 

Les magistrats sont toutefois d’accord pour considérer qu’il appartient à la jurisprudence et non pas 

aux textes de régler ces questions. 

Un échange entre les magistrats du TA et certains avocats a fait apparaître que ces derniers 

regrettaient que la cristallisation ne soit pas toujours accordée. Toutefois, ont observé les magistrats, 

il faut garder à l’esprit que la cristallisation n’est pas un moyen, dès l’enregistrement de la requête, 

de dynamiser l’instruction, mais un outil permettant au juge de mettre rapidement les dossiers en 

état. 

En tout cas, si l’on veut que les contentieux sur les permis de construire soient jugés dans des délais 

raisonnables, de huit à dix mois, il faut donner au juge des armes à la hauteur des enjeux. Il pourrait 

être intéressant, tout en préservant évidemment l’accès au juge, de limiter la multiplication des 

moyens invoqués ou de restreindre le délai dans lequel des mémoires pourront être échangés par des 

dispositifs plus contraignants que les outils actuels. 

Le juge d’appel est pour sa part confronté à une difficulté particulière : déterminer les conséquences 

en appel de la décision des premières juges de cristallisation des moyens. Des nouveaux moyens 

relevant des mêmes causes juridiques peuvent-ils être soulevés en appel ? La jurisprudence sur ce 

point n’est pas encore formée
18

. 

 

                                                 
18

 Le CAA de Bordeaux a néanmoins estimé qu’une mesure de cristallisation des moyens par un tribunal dans un 

litige en matière d’urbanisme continue à produire des effets devant le juge d’appel (30 novembre 2017 ; 15BX01869).  
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D. Sur  l’opportunité d’attribuer de nouveaux pouvoirs au juge 

afin qu’il devienne un « facilitateur du rétablissement de la 

légalité ». 
 

Unanimement, les magistrats interrogés rejettent une telle perspective en mettant en avant deux 

ensembles de considérations. 

En premier lieu, la particularité du contentieux de l’urbanisme est déjà très forte. Il n’est pas 

opportun d’aller au-delà en s’éloignant du contentieux administratif général, d’autant que d’autres 

contentieux suivent déjà cette pente (les contentieux sociaux par exemple). Le risque est d’avoir un 

contentieux de l’urbanisme très technique, complètement singulier, régulé uniquement par des 

solutions qui lui sont propres. De plus, on ne peut pas raisonnablement réclamer une réduction du 

délai de jugement et envisager un basculement dans le plein contentieux, avec expertises, 

procédures incidentes de référé, etc. 

En second lieu, la fonction du juge administratif n’est pas de délivrer des labels de légalité, ni 

encore moins de corriger les plans d’une construction. Il ne paraît pas souhaitable de transformer 

davantage le juge en administrateur, d’autant plus qu’il n’a pas connaissance de tous les éléments 

du dossier et de son contexte. Il y a déjà suffisamment de spécialistes en dehors de la juridiction 

elle-même, mieux armés que le juge, pour rétablir la légalité : avocats, promoteurs, services des 

collectivités… Il n’est absolument pas indispensable que ce soit le juge qui délivre des certificats de 

légalité ou substitue son jugement à la décision. En urbanisme le rétablissement de la légalité, ce 

n’est pas qu’une question de droit : il implique un travail technique faisant intervenir des experts. 

Le juge ne peut pas réinstruire complètement un dossier. Il n’en a pas les compétences et ce n’est 

pas son rôle. 

Les juridictions n’en sont pas moins soucieuses des conséquences de leur décision. Pour preuve, 

le TA de Lyon, dans un souci d’efficacité, a fait une application audacieuse de l’article L. 424-3 du 

code de l’urbanisme issu de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité  et 

l’égalité des chances économiques qui exige qu’un refus de délivrer une autorisation d’urbanisme 

mentionne l’intégralité des motifs justifiant cette décision
19

. Il a jugé que la disposition permettait 

d’enjoindre la délivrance du permis dès lors qu’aucun des motifs de refus invoqué par 

l’administration n’était légal. Les juridictions sont partagées sur ce point que le Conseil d’État 

devrait bientôt trancher à la demande du TA de Versailles. 

 

E. Le recours à l’expertise 
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 TA de Lyon 23 janvier 2018, Sté OGIC, n°1509950 et 1510189, Annexe n°11 
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Le recours à l’expertise n’a manifestement pas les faveurs des magistrats, tant en première instance 

qu’en appel. Ils estiment qu’il est difficile d’avoir des expertises très courtes. L’expertise est 

consommatrice de temps et donc incompatible avec une bonne maîtrise des délais de jugement. 

Les magistrats constatent surtout que si le contentieux de l’urbanisme est un contentieux technique, 

les questions à résoudre restent essentiellement des questions de droit. Or, le juge ne peut pas 

confier ce type de questions à un expert technique. La logique en serait inversée. L’expert serait 

forcément amené à empiéter sur le rôle de juge. 

 

1.  Le recours à la médiation 

 
Les magistrats manquent de recul sur le recours à la médiation mais ils observent avec beaucoup 

d’intérêt les premières tentatives qui sont faites. 

Le contentieux de l’urbanisme est souvent un contentieux de voisinage où une médiation peut 

porter ses fruits. L’urbanisme est du reste un domaine qui a la culture de la médiation. Les 

promoteurs sont avant tout réalistes. 

Mais la médiation reste difficile à établir. Les positions sont parfois trop crispées. Les requérants, 

notamment individuels, sont moins pragmatiques que les opérateurs immobiliers. Ils se méfient de 

la médiation et cherchent plus à obtenir un jugement. 

 

Les magistrats du TA de Lyon que nous avons rencontrés sont en tout cas parfaitement conscients 

de l’intérêt de la médiation pour certaines affaires et du rôle qu’ils ont à y jouer. 

Il est parfois difficile sur le papier de repérer les affaires où il peut être utile de développer de la 

médiation. En revanche, en référé, les parties s’expriment et la médiation peut être évoquée 

lorsqu’il apparaît qu’un rapprochement est possible. Un renvoi devant le vice-président en charge 

de la médiation est alors envisageable. 

Il peut arriver que ce soient les collectivités elles-mêmes qui refusent la médiation, par exemple 

dans un contexte où les travaux ont déjà été réalisés, que la démolition est complexe et qu’une voie 

médiane n’est pas envisageable. La médiation fait craindre aux élus une perte d’autorité. Elle est 

aussi parfois perçue comme un encouragement à s’écarter des contraintes d’urbanisme. 

 

2. L’impact de la jurisprudence Danthony sur le contentieux de l’urbanisme 

 
L’impact de la jurisprudence Danthony est certain dans le contentieux de la planification urbaine 

qui est fortement imprégné de légalité externe. 
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Les effets de la jurisprudence Danthony sont beaucoup plus restreints dans le contentieux du permis 

de construire. De surcroît, en matière de permis, les mécanismes de régularisation administrative 

fonctionnent spécialement bien. La jurisprudence leur est particulièrement favorable. 

Les magistrats du TA de Lyon nous ont aussi fait part des hésitations qu’ils avaient pu avoir sur une 

éventuelle « danthonysation » de certains moyens. La tentation est parfois forte d’écarter sur ce 

fondement certains moyens compte tenu de l’importance des enjeux mais le risque est toujours 

présent de vider de leur sens les règles édictées par le code de l’urbanisme. 

 

F. Sur la qualité des documents d'urbanisme 

 
Les magistrats expriment être confrontés à des documents d’urbanisme de plus en plus étoffés et 

différents les uns aux autres. Les PLU notamment sont rédigés avec une précision extrême en 

voulant se rapprocher au plus près du terrain. Les formulations de leur règlement se rapprochent de 

celles que l’on ne trouvait auparavant que dans les PSMV. 

Globalement, les documents gagnent en qualité, en ce qu’ils traduisent mieux que par le passé les 

intentions d’une collectivité sur le devenir de l’espace urbain. 

Mais cette évolution se fait au détriment de leur qualité rédactionnelle. Le surcroît de prescriptions 

induit inévitablement une multiplication des difficultés d’interprétation. Les règles sont souvent 

sophistiquées à l’excès, notamment les règles d’implantation, de hauteur mais aussi celles relatives 

au stationnement, à l’architecture des constructions ou au traitement des abords.  

G. Les délais de jugement imposés 

 
La question des délais de jugement et de leur réduction a souvent été évoquée par les magistrats

2020. 

Lors des entretiens, ils se sont montrés plus que réservés à l’égard d’une solution consistant à 

imposer des délais fixes de jugement. De tels délais sont illusoires en raison de la «  responsabilité » 

des parties dans la durée de l’instance et de la difficulté de combattre les comportements dilatoires 

des justiciables et de leurs conseils. Il pourrait aussi entraîner des effets « retard » contre-productifs 

sur les autres contentieux. 

En outre, si les délais exigés s’avéraient relativement courts, le risque d’erreurs pourrait être plus 

grand. Cela conduirait à des appels supplémentaires et, finalement, un rallongement de la durée de 

traitement du conflit. Par ailleurs, les procédés de régularisation nécessitent des délais allongés. 
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 Voir sur ce point, les développements précédents 
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Les juridictions ont engagé un effort important pour réduire les délais de jugements, spécialement 

en matière de PLU et de permis de construire portant sur les immeubles collectifs. On pourrait peut-

être essayer de leur faire encore confiance. 
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de 

l’Urbanisme : compte rendu de l’enquête menée auprès du Tribunal 

administratif de Grenoble 

 

Compte-rendu de l’entretien avec  

D. Besle, Président du tribunal administratif de Grenoble 

P. Dufour, Président de chambre au tribunal administratif de Grenoble 

par 

S. Ferrari, Professeur agrégé de droit public à l’Université Grenoble Alpes 

 

I. Données quantitatives 

 

A. Relatives aux contentieux du permis de construire. 

 

- rejets (par ordonnance/par jugement) fondés sur les dispositions des articles L. 600-1-1 : 0 sur la 

période demandée (7 depuis 2010 -5 jugements 2 ordonnances) 

- rejets (par ordonnance/par jugement) fondés sur les dispositions des articles L. 600-1-2 : 34 (21 

jugements – 13 ordonnances) 

- rejets (par ordonnance/par jugement) fondés sur les dispositions des articles L. 600-1-3 : 0 sur la 

période demandée (1 ordonnance début 2015) 

- Nombre d'applications des dispositions relatives à la "cristallisation des moyens", avant et après 

l'entrée en vigueur de l'article R. 611-7-1 du CJA : 4 

- Nombre de sursis à statuer (L. 600-5-1) : 4 

- Nombre de désistements de recours où le bénéficiaire du permis a présenté des conclusions sur le 

fondement de l'article L. 600-7 (avec ou sans lien établi) : 9 

- Nombre de recours R. 811-1-1 : 134 
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B. Relatives à la régularisation des documents d'urbanisme (article 

L 600-9). 
 

- Nombre d’applications de l’art. L. 600-9 : 3 

- Nombre de rejet du recours en cas de régularisation dans le délai imparti : 1 

- Nombre de désistements de recours en cas d’accord entre le parties sur la régularisation avant 

l’expiration du délai imparti : 1 

- annulation en cas de régularisation au-delà du délai imparti : 1 

 

II. Éléments d’appréciation 

 

7. Est ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels 
de la construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) 
concernées par ces dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, 
quelle en est, selon vous, la cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier? 

 

a) L’appropriation des différents dispositifs introduits par la réforme du contentieux de l’urbanisme 

par les professionnels a été progressive et limitée. Si les cabinets d’avocats spécialisés en droit de 

l’urbanisme se sont rapidement emparés de ces nouveaux mécanismes, en particulier en défense 

pour demander des sursis à statuer ou des annulations partielles, un temps plus long a été nécessaire 

aux autres professionnels. La raison peut être recherchée dans la complexité de la réforme et la 

nécessité corrélative d’en expliciter la portée. En outre, l’appropriation de cette réforme a été 

limitée, dès lors que son efficacité même est à nuancer. 

Quant au juge administratif, il a rapidement fait application des articles L. 600-1-2, et L. 600-9 du 

code de l’urbanisme. S’agissant des dispositions restreignant l’intérêt à agir, la juridiction s’est 

attachée, dès le 19 août 2013, à la mettre en œuvre et a mis en place un système de demandes de 

régularisation de la requête assorti d’un délai. Cette pratique de la demande de régularisation a 

d’ailleurs été ultérieurement confirmée par le Conseil d’État. Sur le millier de requêtes examinées 

chaque année à ce titre, seule une trentaine au plus ont été rejetées pour défaut d’intérêt à agir. 

b) Au total, il convient de souligner que, sur de nombreux aspects, la réforme est encore en cours 

d’assimilation. Elle singularise fortement le contentieux de l’urbanisme par rapport aux autres 
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contentieux, ce qui retarde son appropriation par ceux des professionnels qui n’en sont pas 

spécialistes.  

c) Afin d’en améliorer la connaissance, des rencontres à finalité explicative ont été organisées par la 

juridiction administrative. Elles ont réuni un public varié, notamment des universitaires, des 

avocats, des représentants des administrations et d’autres professionnels de l’urbanisme (notaires, 

promoteurs, etc.). 

 

8. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières 
d'application ? A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou 
partie de ces difficultés ? 

 

Le dispositif de l’annulation partielle (C. urb., art. L. 600-5), dans sa version issue de l’ordonnance 

de 2013, n’a pas posé de difficulté particulière de manière générale. Il convient néanmoins de 

relever deux points d’interrogation. D’une part, une incertitude a plané sur la notion de travaux 

achevés, en particulier quant à sa coïncidence avec les limites du champ du permis modificatif. 

D’autre part, une hésitation persiste concernant le non-respect du délai dont le juge peut assortir sa 

décision d’annulation partielle d’un permis de construire, de façon à permettre à son titulaire d’en 

demander la régularisation en cas de non-respect de ce délai. Les conséquences juridiques à tirer de 

l’absence de suite donnée à la décision du juge ou du retard pris par le pétitionnaire à demander la 

régularisation sont incertaines. 

La mise en œuvre du sursis à statuer en vue d’une régularisation du permis de construire contesté 

(C. urb., art. L. 600-5-1) conduit, quant à elle, à des retards dans l’adoption d’un jugement définitif, 

dès lors que deux décisions successives doivent, bien souvent, intervenir dans un intervalle allant de 

trois mois à un an. 

Quant au dispositif similaire instauré dans le contentieux des documents d’urbanisme (C. urb. art. 

L. 600-9), il a été instauré plus tardivement. Souvent, le sursis à statuer conduit soit à la 

confirmation de l’annulation, soit au désistement lorsque la régularisation intervient avant 

l’expiration du délai imparti. 

 

9. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement ? 
S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un délai 
de jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ?  D'autres mesures vous 
paraissent elles souhaitables en matière de délais ? 

 

a) La mise en œuvre de la réforme du contentieux de l’urbanisme a eu un effet très limité sur les 

délais de jugement. Le juge s’est montré, par ailleurs, réticent à mettre en œuvre le sursis à statuer. 

De manière générale, l’effet a été positif sur l’enchaînement des contentieux avec les possibilités de 
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régularisation, nonobstant l’allongement de l’instance que leur mise en œuvre suscite. En cas de 

recours successifs contre un permis de construire par exemple, à la suite de la suspension partielle 

de l’autorisation obtenue en référé, un permis modificatif est délivré, ce qui débouche sur deux 

contentieux simultanés. Le bénéficiaire demande alors une levée de la suspension, tandis que le 

requérant demande la suspension du permis modificatif. 

b) La réduction du délai global de jugement en matière de contentieux de l’urbanisme à six mois 

serait difficile à mettre en œuvre. L’ajout d’un nouveau cas de délai de jugement contraint est 

susceptible de produire un effet d’éviction sur les autres contentieux, à l’image du contentieux des 

étrangers au sein duquel le juge doit souvent statuer en urgence. De surcroît, le passage à un délai 

de jugement de six mois pose un réel problème d’instruction en matière d’urbanisme. La mise en 

l’état des affaires en un temps aussi court exigerait de mobiliser plusieurs chambres de la 

juridiction. Cela nécessiterait donc une réorganisation profonde de la juridiction au détriment des 

autres contentieux dont elle a également la charge. Si une telle solution devait être adoptée, il 

faudrait adapter les règles de procédure, en particulier le débat contradictoire, de façon à assurer une 

mise en état rapide des affaires. Il convient plutôt de recourir à d’autres moyens dont les effets 

seraient moins pernicieux. 

En pratique, la juridiction se fixe déjà un objectif de dix-huit mois pour juger les affaires 

d’urbanisme pour lesquelles l’appel a été supprimé (CJA, art. R. 800-1-1). 

 

10. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 
600-4 C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles sont, 
selon vous, les raisons qui expliquent cette situation ?  Pensez-vous que le dispositif du CJA sera plus 
efficace que celui que prévoyait le Code de l’urbanisme ? 

  

La cristallisation des moyens invocables ne semble pas vraiment poser de difficulté. Dans l’ancien 

système (C. urb.,art. R. 600-4), elle était tributaire d’une demande des parties, ce qui conduisait à ce 

qu’elle soit rarement employée. Cela explique sans doute son inefficacité. Néanmoins, le juge 

administratif a systématiquement donné son accord lorsqu’elle a été demandée et que les conditions 

étaient remplies.  

Le nouveau système, tel qu’il a été généralisé dans le Code de justice administrative (CJA, art. R. 

611-7-1), est plus favorable, dès lors que la cristallisation constitue désormais un outil à la 

disposition du juge administratif afin de lui permettre de mettre en état ses dossiers avec davantage 

d’efficacité et de célérité. Néanmoins, il y a parfois une difficulté, pour sa mise en œuvre, à 

distinguer ce qui relève d’un moyen ou d’une simple argumentation. 

La cristallisation est surtout employée en présence de professionnels chevronnés qui, en tant que 

tels, sont tentés soit de prolonger autant que possible l’instance, soit de présenter certains de leurs 

arguments au dernier moment. De ce point de vue, il semble donc que le nouveau dispositif sera 

plus efficace que le précédent. 
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11. Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup d’effet.  Il a 
été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au « préjudice excessif ». 
Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation reconventionnelle à des 
dommages et intérêts ?  Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise en œuvre de cette 
disposition ? 

 

Les demandes reconventionnelles (C. urb., art. L. 600-7) sont plus fréquemment présentées mais 

sont rarement accueillies par le juge administratif. C’est moins la condition relative à l’existence 

d’un « préjudice excessif », que l’autre condition, tenant à la mise en œuvre du recours dans des 

conditions qui excèdent la défense des intérêts légitimes du bénéficiaire qui explique les difficultés 

d’application du dispositif. 

Il est, en outre, malaisé d’évaluer l’efficacité du dispositif lui-même, dont l’effet dissuasif, quoique 

réel en pratique, est difficilement perceptible au contentieux. De manière générale, il n’a pas eu une 

incidence sur le nombre de recours introduits devant la juridiction administrative, lequel n’a pas 

diminué de manière significative. 

12. Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de 
« facilitateur du rétablissement de la légalité ». Si oui, de quelle manière ? Notamment serait-il 
souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de référé 
suspension ou du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il 
souhaitable dans cette perspective ? Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux 
« techniques », pensez-vous qu’il faille développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle 
de conciliation ? 

 

a) Le renforcement des pouvoirs du juge administratif, dans le cadre du recours pour excès de 

pouvoir en matière d’urbanisme, est toujours souhaitable. 

Il serait bienvenu de renforcer les pouvoirs du juge de l’exécution dans l’hypothèse de l’annulation 

d’un refus d’autorisation. Dans la lignée de la loi Macron du 6 août 2015, en son article 108, qui 

impose en cas de refus d’autorisation à l’autorité compétence d’indiquer l'intégralité des motifs la 

justifiant, le juge, saisi d’un recours, peut être amené à les censurer. A priori, si l’administration est 

saisie d’une nouvelle demande, elle ne peut reprendre une décision de refus fondé sur un autre 

motif. Si elle le fait, le juge pourrait, s’il est saisi d’une demande d’injonction en ce sens, ordonner 

la délivrance de l’autorisation, mais cela suppose que le requérant introduise deux recours 

successifs. La cour administrative d’appel de Douai a récemment statué en ce sens, confirmant un 

jugement du tribunal administratif de Lille. 

Une autre solution consisterait à autoriser le juge à enjoindre à l’administration de réexaminer la 

demande d’autorisation et de préciser, dans un délai de deux mois, les motifs de nature à s’y 

opposer. En cas de silence de l’autorité administrative, le juge enjoindrait la délivrance de 
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l’autorisation ou la délivrerait lui-même, dans une logique s’inspirant de la jurisprudence 

Vassilikiotis (CE Ass., 29 juin 2001, n° 213229). 

S’agissant des procédures d’urgence, les pouvoirs du juge du référé-suspension (CJA, art. L. 521-1) 

ne gagneraient pas nécessairement à être enrichis, en raison de la possibilité existante d’ordonner 

une suspension partielle ou, plus généralement, du recours au permis modificatif. 

b) En revanche, le basculement dans le plein contentieux du contentieux de l’urbanisme serait une 

véritable révolution qui suscite la réserve. En pratique, le juge se montrerait, en effet, réticent à 

délivrer lui-même l’autorisation, dès lors qu’il s’interrogerait sur l’existence d’une condition qui 

s’opposerait à cette délivrance et dont il n’a pas forcément connaissance. Le contentieux des 

installations classées pour la protection de l’environnement est, à cet égard, révélateur de cette 

difficulté. De surcroît, le rattachement à la pleine juridiction du contentieux de l’urbanisme porte en 

lui le risque d’un plein contentieux « à deux vitesses ». Dans l’hypothèse de l’annulation d’un refus, 

le juge pourrait assez aisément statuer, au moment de sa décision, sur la légalité de la situation 

existante à la date de sa décision, en prenant en compte le cas échéant les changements de règles 

éventuellement intervenus. Dans l’autre sens, lorsque le juge serait appelé à se prononcer sur la 

délivrance de l’autorisation, la tâche serait beaucoup plus délicate. Dans cette logique, le maintien 

partiel du contentieux de l’excès de pouvoir, comme solution alternative, ne serait pas plus heureux. 

En outre, d’un point de vue procédural, le recours de plein contentieux a pour inconvénient majeur 

de rendre inopérants un certain nombre de moyens, notamment de procédure, dirigés contre 

l’autorisation d’urbanisme contestée. 

Néanmoins, il convient de relever une décision adoptée par la juridiction administrative qui se 

rapproche d’une logique de plein contentieux, tout en restant dans le cadre de l’excès de pouvoir. 

Saisi de recours successifs contre un permis de construire et contre un permis de construire 

modificatif qui ne changeait rien au projet architectural, le juge administratif a été amené à tenir 

compte d’un changement de règles intervenu dans l’intervalle et qui rendait le projet légal. Il a alors 

envisagé l’autorisation de manière globale, en fonction du droit applicable lors de la modification, 

ce qui a conduit au rejet du recours, ce permis appréhendé globalement étant redevenu légal par 

l’effet du changement de règles. 

c) De même, le recours accru à l’expertise n’est pas envisageable en raison du risque d’un 

allongement des délais d’instruction qu’il induirait. De manière générale, le juge administratif 

recourt peu à l’expertise ou à l’amicus curiae en droit de l’urbanisme. Souvent, il s’appuie sur les 

administrations extérieures, telles les commissions d’enquête ou l’autorité environnementale. 

 

13. Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et 12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui 
auraient posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, 
éventuellement, fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 
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Les difficultés d’interprétation concernent, en réalité, tous les articles des plans locaux d’urbanisme 

qui sont mal rédigés. Il y a une nécessité impérieuse de développer l’ingénierie des collectivités 

publiques en la matière. Il conviendrait de favoriser une intervention plus systématique de la 

direction départementale des territoires. Le remède pourrait également venir d’une standardisation 

plus élevée du contenu des documents d’urbanisme. 

L’amélioration de l’articulation des plans locaux d’urbanisme avec les schémas de cohérence 

territoriale constitue également un enjeu central à cet égard. 

 
14. Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le 
contentieux de l'urbanisme ? 

 

La jurisprudence Danthony (CE, Ass. 23 déc. 2011, n° 335033) a été la bienvenue en contentieux 

de l’urbanisme.  

Son impact a été important quant au sort à réserver aux vices de forme entachant les plans locaux 

d’urbanisme. De nombreux plans ont ainsi pu être sauvés. La portée de la jurisprudence Danthony 

se renforcera même à l’avenir avec l’abandon récent de la jurisprudence CE, 10 février. 2010, 

Commune de Saint-Lunaire, n° 327149 par la décision CE, Sect., 5 mai 2017, Commune de St-Bon-

Tarentaise, n° 388902 

L’incidence de la jurisprudence Danthony a été, en revanche, bien moindre dans le contentieux des 

autorisations d’urbanisme 9 

15. Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas aussi à 
son bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin que tout 
tiers puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, qui 
deviendraient alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs concernant directement 
ou indirectement le même acte ? 

  

a) L’introduction d’un rescrit juridictionnel sur le modèle de celui qui existe en matière minière 

n’est pas souhaitable en raison des inconvénients que ce mécanisme présente. Il serait susceptible 

d’engorger encore davantage les tribunaux, de même qu’il porte en lui le risque d’un effet de 

contagion à d’autres contentieux. En somme, le juge serait conduit à mener une procédure 

expéditive, faute de temps, ce d’autant plus qu’il lui serait nécessaire d’organiser un débat 

contradictoire. En outre, se pose la question de l’appréciation de l’intérêt à présenter un tel rescrit, 

dont l’alignement avec les exigences de l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme paraît 

inévitable. Au total, ce rescrit donnerait une « fausse assurance » aux demandeurs. 

b) Il paraît plus fécond d’émettre des propositions d’amélioration du contentieux de l’urbanisme 

dans quatre directions. 



 

97 

 

En premier lieu, il pourrait être envisagé d’instaurer, pour le contentieux des documents 

d’urbanisme, un recours administratif préalable obligatoire. Il s’agirait, comme en matière de 

marchés publics, de permettre que les moyens de légalité puissent être invoqués au moment de 

l’adoption de chaque acte de la procédure d’élaboration ou de modification du document, sans 

attendre l’adoption de la décision finale. L’obligation d’exercer un tel recours pendant la procédure 

produirait un effet d’éviction des moyens concernés une fois le document édicté. 

En deuxième lieu,  l’invocabilité des moyens de forme et de procédure entachant les documents 

d’urbanisme pourrait être limité à un cercle restreint de personnes, notamment le représentant de 

l’État, les associations agréées ou un « procureur de l’urbanisme », autorité spécialement dédiée à 

cette fonction de vigilance. 

En troisième lieu, l’appréciation de l’intérêt à agir contre les autorisations d’urbanisme pourrait être 

encore affinée. Il s’agirait de l’apprécier non plus par rapport aux conclusions mais aux moyens 

soulevés en prenant en considération l’intérêt propre dont se prévaut le requérant. Cette solution 

s’inspirerait ainsi de la logique de la jurisprudence Département du Tarn-et-Garonne (CE, Ass., 4 

avr. 2014, n° 358994) 

En dernier lieu, la mise en œuvre du pouvoir de moduler dans le temps les effets de l’annulation des 

plans locaux d’urbanisme pourrait être facilité. Il s’agirait pour le juge d’être en mesure de différer 

l’annulation d’un plan, dès lors qu’il existe un intérêt supérieur à ne pas revenir au plan 

antérieurement applicable. 
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Liste des jugements communiqués 

 

- TA Grenoble, 12 juill. 2017, n° 1506866, M. et Mme Giroud (art. L. 600-5-1) 

- TA Grenoble, 13 juill. 2016, n° 1300206, M. Foltz (art. L. 600-9) 

- TA Grenoble, 16 févr. 2016, n° 1300941, Cté cnes Bournes à l’Isère (art. R. 222-1 CJA) 

- TA Grenoble, 31 déc. 2015, n° 1203563, n° 1405997, M. Pouler et Mme Fite (régularisation) 

- TA Grenoble, 13 oct. 2014, n° 1405624, Mme Mathis (art. L. 600-1-2) 

- TA Grenoble, 3 juill. 2014, n° 1104684, M. Couffignal (régularisation) 

- TA Grenoble, 3 avr. 2014, n° 1104684, M. Couffignal (art. L. 600-5-1) 

- TA Grenoble, 12 nov. 2013, n°1101443 – 1201890, M. Alicot et autres M. Guezou et autres (art. 

L. 600-5) 

- TA Grenoble, 1
er

 mars 2013, n° 1100827, M. et Mme Deygas (PLU) 
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III. Analyses des décisions des juridictions du ressort de la 

Cour d’administrative d’appel de Marseille
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de 

l’Urbanisme : compte rendu de l’enquête menée auprès de la Cour 

administrative d’appel de Marseille 

 

 

Remarque liminaire : la CAA de Marseille est une juridiction qui connaît un contentieux de 

l’urbanisme abondant. Celui-ci est traité par trois chambres. 

  

I. Données quantitatives 

 

A. Relatives aux contentieux du permis de construire. 

 

1. Pouvez-vous actualiser les réponses que vous avez données aux questions qui vous ont été posées 
par la Mission Permanente d'Inspection des Juridictions Administratives relatives au contentieux du 
permis de construire ?  
(V questionnaire en annexe) 

Cf réponse en annexe  

 

 2.  Pouvez-vous nous communiquer les décisions rendues par votre juridiction ou,   à tout le moins, 
celles qui vous paraissent les plus intéressantes, qui font application des dispositions concernées par 
ces questions ?  Si cela vous paraît pertinent, pourriez-vous nous transmettre des conclusions de 
rapporteurs publics dont la lecture pourrait nous être utile ? 

 

Cf par exemple sur L 600-7, 14MA00836 : rejet bien qu’absence de qualité pour agir devant le TA ; 

confirmé par CE 16-10-2017 n° 396 494. 
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B. Relatives à la régularisation des documents d'urbanisme 

(article L 600-9). 

 

3. Votre juridiction a-t-elle rendu des jugements mettant en œuvre l'article L 600-9 ?   
Oui, mais encore peu à l’heure actuelle. Il est difficile d’en tirer des enseignements. 

 

 3 bis. A-t-elle été conduite, dans le cadre de l'instruction, à demander des précisions aux services 
instructeurs concernés quant aux modalités et possibilités de régularisation ?  
 
Non 

 

4. Quel est le pourcentage de jugement faisant application de cette disposition par rapport au nombre 
de jugement rendu sur des recours intentés contre des documents d'urbanisme ? 
 
Impossible de répondre dans le délai imparti 

 

5. Pouvez-vous nous communiquer les décisions qui font application de cette disposition ? 
 
Par ex :  

14MA01340 18-10-2016 (rejet car nouvelle révision) pourvoi CE 

14MA02372 10-6-2016 (insuffisance note de synthèse) 

16MA1920 et 16ma2277 ADD sursis à statuer 12-10-2017 (insuffisante motivation de l’avis du 

commissaire enquêteur) 

15MA2955 15-2-2018 (insuffisance de la note de synthèse) 
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données statistiques 

 

 

I. Données quantitatives  

 

1. Relatives au permis de construire 

 

1.  Recevabilité-intérêt à agir (L.600-1-2 et L.600-1-3) 
 

a) Combien de décisions d'irrecevabilité sue le fondement des critères de l'article L .600-1-2 du 

code de l'urbanisme ? Dont combien par ordonnance ? 

     

 COLLEGIAL   

    

Chambre Numéro de requête FNR accueillie  

5 17MA00427 1 collégial 

9 16MA01086 1 collégial 

9 16MA02903 1 collégial 

1 14MA04410 1 collégial 

1 14MA03394 1 collégial 

1 14MA02513 1 collégial 

1 15MA02096 1 collégial 

1 15MA01278 1 collégial 

1 14MA01665 1 collégial 

 TOTAL 9  

    

ORDONNANCES   
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Chambre Numéro de requête FNR accueillie  

1 14MA02070 1 ordo 

1 14MA01655 1 ordo 

1 14MA01660 1 ordo 

1 14MA01661 1 ordo 

 TOTAL 4  

 

b) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement de la date d'affichage en mairie ?  

 COLLEGIAL   

   

Chambre Numéro de requête FNR accueillie 

1 14MA04410 1 

1 14MA03394 1 

 TOTAL 2 

   

   

ORDONNANCES  

   

1 14MA00701 1 

 

2.  Cristallisation des moyens invocables (R. 600-4 C. urb.) 
 

a) Combien de saisines motivées du juge ? 

Une seule saisine (cf. n°14MA04644 du 6 octobre 2016) sur le fondement de l’article R. 600-4 du code 

de l’urbanisme. 
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Aucune autre donnée trouvée sur Ariane Archives en ce qui concerne la CAA de Marseille pour 

l’application de l’article R. 611-7-1 du code de justice administrative. 

 

b) Réponse du juge ? En cas de « cristallisation », délai fixé par le juge ? 

Pour l’affaire n° 14MA04644, le juge n’a pas mis en œuvre le dispositif. 

 

3. Annulation partielle du permis de construire ( à estimer depuis 2010 puisque cette mesure existait 
déjà mais a été améliorée par la réforme de 2013) et régularisation du  permis  en cours  de  procédure  
( L.600-5 et L.600-5-1) 

  

a) Combien d'annulations partielles de permis (préciser si possible l'année) ? Quelle proportion 

sur l'ensemble des annulations ? 

Pour la seconde question, le ratio ne peut être calculé en l’état des données et des outils dont nous 

disposons. 

Année Numéro de requête Annulation partielle 

2010 08MA05278 1 

08MA04196 1 

08MA03370 1 

09MA00052 1 

07MA03188 1 

TOTAL 5 

2011 09MA02500 1 

09MA03233 1 

09MA02840 1 

09MA01606 ; 09MA01631 1 

TOTAL 4 

2012 11MA00262, 11MA00278 1 
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10MA03454 1 

10MA03384 1 

10MA02963 1 

10MA02237, 10MA02283 1 

10MA00950 1 

10MA01897 1 

TOTAL 7 

2013 11MA01177 1 

11MA00843 1 

12MA02498 1 

11MA02944 1 

11MA00031 1 

10MA04254, 11MA02324 1 

TOTAL 6 

2014 12MA02840 1 

12MA01009 12MA01134 1 

13MA00063 1 

12MA00102 1 

13MA01249 1 

TOTAL 5 

2015 13MA03389 1 

13MA05054 1 

13MA00815 1 

14MA04092 1 

14MA01265 1 

14MA01264 1 

13MA02183 1 

TOTAL 7 
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2016 15MA00255 1 

16MA00083, 16MA00141 1 

14MA02827 1 

14MA03537 1 

14MA00616 1 

TOTAL 5 

2017 16MA0234 1 

15MA04994 1 

15MA03929 1 

15MA03524 1 

15MA02398 1 

15MA00909 1 

16MA03012 1 

15MA00495 1 

TOTAL 8 

 

b) Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible l'année) ? 

Année Numéro de requête Sursis prononcé 

2014 12MA01766 12MA01820 1 

2015 14MA00118 1 

2015 14MA00118 1 

2015 12MA01707 1 

2015 12MA01766 12MA01820 1 

2016 14MA00803 1 

2017 16MA00230 1 

2017 16MA00477 1 

 TOTAL 8 
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c) Délai fixé par le juge de la régularisation ? 

Année Numéro de requête délai accordé 

2014 

12MA01766 12MA01820 

du 28.11.2014 15 jours 

2015 14MA00118 2 mois 

2015 14MA00118 15 jours 

2015 12MA01707 15 jours 

2015 

12MA01766 12MA01820 

du 23.02.2015 2 mois 

2016 14MA00803 3 mois 

2017 16MA00230 3 mois 

2017 16MA00477 7 mois 

 

d) Combien de permis régularisés dans le délai fixé ?  

Dans l’instance n° 12MA01766/ 12MA01820, le permis n’a pas été régularisé. 

Dans l’instance n° 14MA00118, le permis a été régularisé. 

Dans l’instance n° 12MA01707, le permis n’a pas été régularisé. 

Dans l’instance n° 14MA00803, le permis n’a pas été régularisé. 

Dans les instances n° 16MA00230 et 16MA00477, l’arrêt n’a pas encore été rendu. 

 

Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L.600.7) 
 

a) Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la réforme,  aux fins de 

condamnation de l'auteur de la requête ? 

- 43 demandes depuis la réforme formulées au titre de l’article L. 600-7 du code de l’urbanisme (cf. 

ordonnance n°2013-638 du 18 juillet 2013 - art. 2). 
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- 18 demandes formulées sur le fondement des dispositions de l’article R. 741-12 du code de justice 

administrative. 

Cf. tableaux ci-dessous. 

Toutefois, les dispositifs ne sont pas vraiment comparables, car en ce qui concerne l’article R. 741-42 

du code de justice administrative, il s’agit d’un pouvoir propre du juge et une demande formulée en ce 

sens est irrecevable. 

 

b) Quelle proportion de jugements faisant droit à cette demande ? 

Le ratio ne peut être calculé en l’état des données et des outils dont nous disposons 

  

c) Montant des dommages et intérêts ?  

Sans réponses 

 

d)  Montant des intérêts alloués par le juge ? 

Montant des intérêts demandés et alloués au titre de l’article L. 600-7 du code de l’urbanisme 

Numéro de requête Montant demandé 

en euros 

Montant 

alloué 

11MA03795 50 000 0 

11MA04002 60 000 0 

12MA00380 10 000 0 

12MA01160 10 000 0 

12MA01827 50 000 0 

12MA02615 20 000 0 

12MA03175 1 500 000 0 

12MA03230, 12MA03234 171 139,40 0 
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12MA03608 10 000 0 

12MA03710 6 000 0 

13MA00160 10 000 0 

13MA00683 30 000 0 

13MA01857 5 000 0 

13MA02161 500 000 0 

13MA02236 3 860 723 0 

13MA02240 669 291,68 0 

13MA03143 235 432 0 

13MA04500 20 000 0 

13MA04505 300 000 0 

14MA00024 2 653 000 0 

14MA00594 1 813 247 0 

14MA00627 100 000 0 

14MA00803 50 000 0 

14MA00803 5 000 0 

14MA00836 552 330 0 

14MA00858 6 250 000 0 

14MA01001 257 589,87 0 

14MA01665 15 000 0 

14MA02680 32 664,40 0 

14MA05105 100 000 0 

14MA05185 2 500 0 

15MA00056 1 400 000 0 

15MA00453 266 855,60 0 

15MA00644 115 000 0 

15MA01502 152 932,25 0 

15MA02098 693 122 0 
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15MA02247 15 000 0 

15MA03929 99 421,50 0 

16MA00260 20 000 0 

16MA01086 135 052 0 

16MA01087 159 043,60 0 

16MA03013 1 139 473 0 

17MA02357 32 664 0 

 

Montant des intérêts demandés et alloués au titre de l’article R. 741-12 du code de justice 

administrative (cas du bénéficiaire d’un permis de construire) 

 

Numéro de requête Montant demandé 

en euros 

Montant 

obtenu 

16MA01307 500,00 0 

16MA03013 3 000 0 

15MA02815 2 000 0 

15MA01278 D’office 3 000 

14MA02285 D’office 500 

14MA01661 D’office 3 000 

14MA01660 D’office 3 000 

14MA01655 D’office 3 000 

14MA01574 D’office 0 

14MA01122 D’office 3 000 

14MA01121 D’office 3 000 

14MA00701 D’office 3 000 

14MA00587 2 000 0 

13MA03748 D’office 1 000 
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13MA03538 D’office 0 

13MA02997 10 000 0 

13MA02236 D’office 3 000 

13MA02161 500000,00 3 000 

13MA01607 3000,00 0 

13MA01369 D’office 3 000 

13MA00123 D’office 3 000 

12MA04857 D’office 3 000 

12MA04577 D’office 3 000 

12MA04195 3 000 0 

12MA02174 D’office 3 000 

12MA01078 D’office 3 000 

12MA00380 10 000 0 

11MA04657 3 000 0 

11MA04040 D’office 3 000 

11MA03795 50 000 0 

11MA03722 D’office 3 000 

11MA03444 D’office 3 000 

11MA03104 D’office 3 000 

11MA02897 D’office 1 000 

11MA01490 2000,00 0 

10MA03880 500,00  

10MA02131 3000,00 0 

09MA04610 3 000 0 

09MA02311 D’office 1 000 

09MA02159 2000,00 0 

09MA00052 D’office 0 

07MA03108 2000,00 0 
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07MA02493 3000,00 0 

05MA01634 D’office 0 

03MA01705 D’office 0 

01MA00751 D’office 0 

00MA01582 D’office 0 

98MA02151 D’office 1 524 

 

e) Combien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à  une demande de 

dommages et intérêt ? 

Sans réponse 

 

5. Enregistrement des transactions (L.600-8)  
 

a)  Combien d'enregistrements auprès des services fiscaux ? Opaques ? 

Données non renseignées en ce qui concerne la Cour. 

 

b) Combien d'actions du porteur de projet « floué » pour demander la restitution des sommes à 

défaut d'enregistrement ?    

Données non renseignées en ce qui concerne la Cour. 

 

6. Suppression de l'appel pour certaines autorisations (R.800-1- 1CJA) 
 

a) Combien de dossiers où le TA statue en premier et dernier ressort ?     Nombre de décisions 

rendues ? Nombre de décisions à rendre ? 

Données non renseignées en ce qui concerne la Cour. 
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b) La notion de « bâtiment à usage principal d'habitation » est-elle opérante ? 

 

Sans réponse 

 

c) Combien de pourvois en cassation devant le CE ? Combien de refus d'admission en cassation 

devant le TA ? 

 

Sans réponse 

II. Eléments d'appréciation 

 

7. Est ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels de la 
construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) concernées par ces 
dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, quelle en est, selon vous, la 
cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier ? 
 

Les avocats et services juridiques des collectivités et des préfectures paraissent s’être appropriés ces 

dispositions. Quant aux professionnels de la construction, il est difficile de le dire, ces entreprises 

étant représentées dans les contentieux par des avocats.  

 

8. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières d'application ? 
A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou partie de ces difficultés ? 
 

Délais pour régulariser parfois très longs (cf L 600-5-1) 

Ex : 16MA00477 3-7-2017 (accord du préfet après consultation de la commission des sites- délai 7 

mois) 

12MA01766 du 15-6-2015 (non régularisé) 

 

9. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement ? 
S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un délai de 
jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ?  D'autres mesures vous paraissent 
elles souhaitables en matière de délais ? 
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Il est évident que l’application de l’article L 600-9 a une incidence sur les délais de jugement. Ainsi, 

par exemple, la régularisation liée à l’absence de note de synthèse préalablement à une délibération 

portant approbation d’un PLU a différé de plus de 8 mois le jugement d’une affaire (cf 1502955 

commune de Rousson ) 

Il en est de même dans le cadre d’un contentieux ayant nécessité l’organisation d’une nouvelle 

enquête publique suite à des conclusions insuffisamment motivées du commissaire enquêteur. 

Par ailleurs, la régularisation n’est pas systématique. 

 

L’annulation partielle est nettement plus intéressant que le sursis à statuer en attente de régularisation. 

La proposition de juger en 6 mois le contentieux de l’urbanisme parait trop ambitieuse. Un délai de 10 

mois semble plus adapté. Deux réserves peuvent cependant être formulées : 

- Ce délai ne doit pas être imposé par le législateur, mais doit relever de la responsabilité des chefs de 

juridiction et des présidents des chambres en charge du contentieux de l’urbanisme. 

- Il ne doit concerner que les permis de construire (et les refus de permis de construire et sursis à 

statuer) portant sur des opérations d’une certaine importance (au-dessus de 20 logements, critère à 

adapter en fonction de la sensibilité du contentieux de l’urbanisme selon les TA/CAA). Ce délai ne 

peut être respecté qu’après résorption du stock ancien de dossiers de cette nature). 

- le contentieux des documents d’urbanisme, qui est aussi un contentieux important et urgent, risque 

d’en pâtir (car si certains contentieux sont jugés plus vite, donc avec mobilisation de moyens 

supplémentaires, ce sont autant de moyens dont seront privés d’autres contentieux). 

 

10. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 600-4 
C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles sont, selon vous, 
les raisons qui expliquent cette situation ?  Pensez-vous que le dispositif du CJA sera plus efficace que 
celui que prévoyait le Code de l’urbanisme ? 

 

Les raisons sont très simples : les dispositions du CJA (cf les calendriers prévisionnels d’instruction et 

notamment les clôtures d’instruction à effet immédiat, R 613-1, R 611-1-1) sont beaucoup plus 

efficaces et faciles à utiliser. Elles peuvent être redoutables et sont peu appréciées des avocats.  

A l’inverse, la cristallisation des moyens entraîne le plus souvent une avalanche de moyens (les 

avocats souhaitant se couvrir d’une éventuelle action en responsabilité) 
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11.  Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup d’effet.  Il a 
été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au « préjudice excessif ».  
Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation reconventionnelle à des 
dommages et intérêts ?  Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise en œuvre de cette disposition ? 

 

Ces dispositions heurtent le droit à un recours effectif et leur application stricte pourrait se révéler 

inéquitable. Par ailleurs, dans la plupart des cas, les recours n’excèdent pas la défense des intérêts 

légitimes des requérants. Les recours abusifs sont extrêmement rares. Il n’est pas opportun d’aller 

plus loin de ce que prévoient les actuelles dispositions de l’article L 600-7. Le droit au recours est 

déjà très largement entamé par les dispositions actuelles. 

Le restreindre davantage encore paraît d’autant moins judicieux que le problème ne se situe pas 

forcément dans l’exercice de recours contre les autorisations. Il se trouve aussi dans l’excessive 

frilosité des banques et promoteurs immobiliers, qui donne un caractère – de fait – suspensif au 

recours.  

 

12. Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de 
« facilitateur du rétablissement de la légalité » . Si oui, de quelle manière ? Notamment serait-il 
souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de référé suspension ou 
du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il souhaitable dans cette 
perspective ?Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux « techniques », pensez-vous qu’il 
faille développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 

 

D’une façon générale, il ne parait pas opportun d’attribuer au juge administratif des pouvoirs destinés 

à lui permettre de remplir la fonction de « facilitateur de rétablissement de la légalité », que ce soit 

dans le cadre de dossiers de fond ou en référé. Passer de l’excès de pouvoir au plein contentieux ne 

parait pas souhaitable.  

Le droit de l’urbanisme présente suffisamment de dispositions dérogatoires au droit commun sans 

qu’il soit besoin d’en ajouter d’autres.  

Par ailleurs, le juge administratif n’est ni architecte, ni urbaniste et le doter de pouvoirs de juge de 

plein contentieux impliquerait un recours plus systématique à l’expertise, source notable 

d’allongement des délais. 

Dans la quasi-totalité des dossiers, le recours à l’expertise est actuellement inutile. Un développement 

du recours à l’expertise aurait évidemment des conséquences néfastes en matière de délais de 

jugement (et serait donc contreproductif).   
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13.  Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et 12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui auraient 
posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, éventuellement, 
fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 
 

Certains règlements de documents d’urbanisme sont d’une inutile complexité qui en rend la lecture 

impossible pour le profane et parfois très difficile pour le juge. 

Les dispositions des articles 11 des règlements des PLU font parfois, pour partie, double emploi avec 

l’article R 111-27 (ex R 111-21) du code de l’urbanisme. Elles contiennent souvent des dispositions 

purement indicatives dépourvues d’effets au stade contentieux.  

S’agissant de l’article 12 des règlements de PLU, on ne peut que relever l’inutile complexité de 

certains règlements quant aux modalités de calcul du nombre de places de stationnement en fonction 

de la superficie. 

 

14.  Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le contentieux 
de l'urbanisme ? 
 
L’impact de cette jurisprudence est majeur en contentieux de l’urbanisme (essentiellement sur les 

PLU), et cela est bienvenu. 

 

15 Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas aussi à son 
bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin que tout tiers 
puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, qui deviendraient 
alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs concernant directement ou indirectement 
le même acte ? Avez-vous d'autres propositions ou suggestions à formuler ? Pensez-vous que la 
pathologie du contentieux de l’urbanisme pourrait également trouver des remèdes dans des moyens 
non contentieux de limiter les recours ?  Quelles idées pourraient être avancées en la matière ?La 
technique décrite ne ferait qu’augmenter l’encombrement des chambres urbanisme des juridictions. 
Cela reviendrait à juger deux fois le même acte. Par ailleurs, comment rendre publique, de façon 
efficace, la saisine du juge ? 
 

La mise en œuvre de cette technique est également susceptible de poser des problèmes 

d’incompatibilités dans les petites juridictions. 

Remarque : le mémoire récapitulatif n’est pas une bonne idée car il tend à effacer ce qui précède et en 

définitive à donner plus de travail. 
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de l’Urbanisme : 

compte rendu de l’enquête menée auprès du Tribunal administratif de Nice 

 

Jean-Christophe Duchon-Doris, 

Nice, le 14 janvier 2018, 

Président du tribunal administratif de Nice avec l’aide de Mme Buffet, présidente de la 

chambre d’urbanisme. 

 

 

I. Données quantitatives  

 

A. Relatives au permis de construire 
 
 

1. Recevabilité-intérêt à agir (L.600-1-2 et L.600-3 L. 600-1-3) 
 

a) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement des critères de l'article L 

.600-1-2 du code de l'urbanisme ? Dont combien par ordonnance ? 

 

30 décisions sur le fondement de L. 600-1-2 dont 14 par ordonnances. 

 
b) Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement de la date d'affichage en 

mairie ? 
 
1 décision (1601280 jointe, 6 avril 2017, SARL DEUCE 2003) : La société SARL Deuce 2003 à qui on 

avait octroyé un PC pour la construction d’un ensemble d’habitations, attaque le PC modificatif de la 

société SAS Monte Carlo View 2 à laquelle ce PC avait été transféré en se prévalant de la qualité de 

propriétaire voisin du lieu de construction concerné par le PC modificatif. Cette sct forme tout d’abord 

un recours gracieux à l’encontre de l’arrêté de PC du 13 nov. 2015, recours rejeté implicitement. Cette 

société demande alors au TA de Nice l’annulation du PC modificatif ainsi que la décision implicite de 

rejet du recours gracieux. 
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Qt : la société requérante avait-elle un intérêt à agir contre ce PC modificatif sachant qu’aux termes de 

l’art. L. 600-1-3 CU cet intérêt s’apprécie à la date d’affichage en mairie de la demande du 

pétitionnaire. 

Décision de rejet du TA : La demande de PC modificatif déposée le 5 juin 2015 a été affichée en 

mairie le 11 juin 2015. Or tous les éléments de l’espèce démontrent qu’à cette date la sct Deuce 

n’était pas encore propriétaire voisin de la parcelle concernée (cf date du compromis de vente, 

devenue par la suite caduque faute de financement, promesse d’achat..) et n’avait donc à la date 

de l’affichage en mairie de la demande de PC modificatif aucun intérêt à agir contre ce dernier. 

 

2. Cristallisation des moyens invocables (R. 600-4 C. urb.) 

 
 

a) Combien de saisines motivées du juge ? 
 
10 demandes 

 

b) Réponse du juge ? En cas de « cristallisation », délai fixé par le juge ? 
 

9 rejets, 1 avec délai d’un mois, jugement joint 1402167, 11 mai 2016, SCI de l’aviation. 

 
 

3. Annulation partielle du permis de construire (à estimer depuis 2010 puisque cette mesure 
existait déjà mais a été améliorée par la réforme de 2013) et régularisation du permis en cours 
de procédure ( L.600-5 et L.600-5-1) 

 
a) Combien d'annulations partielles de permis (préciser si possible l'année) 

? 
 

6 décisions 

 

b) Quelle proportion sur l'ensemble des annulations ? 

 

3 en 2015, 1 pour chacune des années 2012, 2013 et 2014 

N° 0900343, 13 nov. 2012, Syndicat des copropriétaires de la villa Danica : Le juge 

administratif fait ici application du dispositif de l’art. L. 600-5 CU permettant l’annulation partielle du 

PC en ce que ce PC est illégal sur le seul élément relatif au garage. La construction principale et la 

piscine n’étant pas concernée par l’illégalité perdurent normalement dans le cadre de l’octroi de ce PC. 
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N° 1201446 28 Fev. 2014, M et Mme Conati : requête des époux aux fins d’annulation d’un PC en date 

du 5 déc. 2011 aux motifs notamment que le PC ne respecte pas les règles d’accessibilité des personnes 

à mobilité réduite contenues tant au CU qu’au code de la construction et de l’habitation. Ils demandent 

également l’annulation du rejet de leur demande de recours gracieux. 

Solution : le juge du TA fait ici application du dispositif de l’art. L. 600-5 CU en tant qu’il n’annule 

que partiellement le PC pour la partie concernant l’accessibilité des personnes à mobilité réduite, le 

reste du PC n’étant pas concerné par un motif d’annulation. Aussi, le maire de la commune de Menton 

a -t-il commis une erreur manifeste d’appréciation quant à 

l’acceptation de ce projet qui n’est pas conforme sur ce point particulier aux exigences de la législation 

sur l’accessibilité des personnes handicapées. 

N°1200628 7 mai 2015, Assoc pour l’éco-développement harmonieux de Carros et a. : Cette 

association demande l’annulation de l’octroi d’un PC en se fondant sur divers moyens. Le  juge accède 

à la demande en utilisant le dispositif de l’art. L. 600-5 CU et en vient à annuler partiellement le PC 

octroyé en tant seulement qu’il ne contient pas de dispositions spécifiques relatives aux places de 

stationnement des engins à deux roues et ceci conformément à l’art UE 12 du règlement du POS de la 

commune de Carros. 

 
N° 1003979 21 mai 2015, affaire « l’arche de Jean Vannier à Grasse » : 

Un ensemble de riverains du projet de constructions contestent la légalité du PLU de la commune de 

Grasse ainsi que la légalité du permis de construire de trois bâtiments et dix villas situés à Grasse. Ils 

utilisent pour se faire différents motifs d’annulation mais sur le fondement de l’art. L. 600-5 CU, le 

juge prononce l’annulation partielle du PC sur les seules dispositions de l’art 11, UJ 3 et UJ 7 du 

règlement du PLU. Le jugement indique que la sct aura à demander un permis de construire modificatif 

en vue de la régularisation du PC partiellement annulé et qu’il devient donc inutile de faire application 

des dispositions de l’art. L. 600-5-1 CU. 

 
N° 1103002, 14 nov. 2013, affaire M. Clapier. Ici le juge administratif prononce l’annulation partielle 

d’un permis sur le fondement de l’application de l’art. L. 600-5 CU en tant que l’illégalité du PC ne 

porte que sur l’absence de respect des obligations en matière d’aires de stationnement, le projet de 

permis modificatif portant sur la transformation du 1er étage de l’immeuble d’habitation en salle de 

restaurant devant en effet prévoir le nombre de places de parkings suffisantes (art. UA 12 du règlement 

du POS). 

 
N° 1301728, 16 avril 2015, Préfecture des AM : ici le préfet des AM exerce son déféré préfectoral (ceci 

étant assez rare pour être mentionné) afin de contester la légalité d’un PC délivré à un particulier en vue 
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de la réalisation de l’extension d’une villa, la régularisation d’une seconde habitation, d’une piscine et 

d’annexes. Différents moyens seront rejetés par le 

juge du TA Nice et seul le moyen relatif à l’illégalité de l’aire de stationnement sera retenue. Ainsi, le 

magistrat applique l’art. L. 600-5 et ne prononce que l’annulation partielle du PC en tant qu’il 

prévoyait l’implantation de l’aire de stationnement des véhicules dans l’élément paysager identifié au 

plan graphique du PLU. 

 

c) Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible 
l'année) ? 

 

Aucun 

 

d) Délai fixé par le juge de la régularisation ? 

 

Sans réponse 

 

e) Combien de permis régularisés dans le délai fixé ? 

 
Sans réponse  
 

4. Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L.600.7) 

 
 

a) Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la 

réforme, aux fins de condamnation de l’auteur de la requête ? 

 

31 demandes 

 
 

b) Quelle proportion de jugements faisant droit à cette demande ? 
 
Aucun jugement : A titre d’exemple, N° 1402167, 11 mai 2016, SCI de l’aviation, cette société dans 

le cadre de son recours conteste la légalité de l’arrêté de PC. Dans cette affaire, le requérant adverse 

bénéficiaire du PC utilise le dispositif de l’art. L.600-7 CU aux fins de condamnation de la SCI à des 

DI pour recours abusif. Or, le juge rejette l’application de cet article du fait qu’en agissant, la SCI étant 
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donnée l’ampleur du projet projeté et de la qualité de propriétaires de parcelles immédiatement 

voisines, n’excéderait en aucun cas la défense de ses intérêts légitimes. 

Egalement, cette décision fait application de l’art. R. 600-4 fixant une date au-delà de laquelle des 

moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués. Fixation d’un délai d’un mois en l’espèce. 

c) Montant des dommages et intérêts ? 
 

Sans réponse 

 

d) Montant des intérêts alloués par le juge ? 
 

Sans réponse 

 

e) bien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à une 

demande de dommages et intérêt ? 

 

Sans réponse 

 

5. Enregistrement des transactions (L.600-8) 
 

a) Combien d'enregistrements auprès des services fiscaux ? Opaques ? 
 

 
Aucun (à notre connaissance). Il semble en effet exister un déficit de communication important entre 

les services de la justice admirative et les services fiscaux car aucune information de transaction ne 

parvient lorsqu’elle aboutit, jusqu’au tribunal. Les rares informations relatives à éventuelle une 

transaction en cours ne résultent que de l’action des avocats des parties qui semblent davantage enclins 

à en informer la juridiction. 

 

b)  Combien d'actions du porteur de projet « floué » pour demander la 

restitution des sommes à défaut d'enregistrement ? 

 

Aucun (à notre connaissance) 
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6. Suppression de l'appel pour certaines autorisations (R.800-1- 1CJA) (R 811-1-1) 
 
 

a) Combien de dossiers où le TA statue en premier et dernier ressort ? Nombre 

de décisions rendues ? Nombre de décisions à rendre ? 

 

Depuis 1er décembre 2013 : 450 

Jugés 255 reste 195 

b) La notion de « bâtiment à usage principal d'habitation » est-elle opérante ? 

 

c) Combien de pourvois en cassation devant le CE ? Combien de refus 
d'admission en cassation devant le TA ? 

17 pourvois : 

7 en cours, 6 rejets, 4 désistement  

 

B. Relatives à la régularisation des documents d'urbanisme 

(article L 600-9). 

 

L. 600-9 du code de l'urbanisme : « Si le juge administratif, saisi de conclusions dirigées contre un 

schéma de cohérence territoriale, un plan local d'urbanisme ou une carte communale, estime, après 

avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'une illégalité entachant l'élaboration ou la 

révision de cet acte est susceptible d'être régularisée, il peut, après avoir invité les parties à présenter 

leurs observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette régularisation et 

pendant lequel le document d'urbanisme reste applicable, sous les réserves suivantes : 1° En cas 

d'illégalité autre qu'un vice de forme ou de procédure, pour les schémas de cohérence territoriale et les 

plans locaux d'urbanisme, le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'illégalité est susceptible 

d'être régularisée par une procédure de modification prévue à la section 6 du chapitre III du titre IV du 

livre Ier et à la section 6 du chapitre III du titre V du livre Ier ;2° En cas d'illégalité pour vice de 

forme ou de procédure, le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'illégalité a eu lieu, pour les 

schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme, après le débat sur les orientations 

du projet d'aménagement et de développement durables. / Si la régularisation intervient dans le délai 

fixé, elle est notifiée au juge, qui statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations. Si, 

après avoir écarté les autres moyens, le juge administratif estime que le vice qu'il relève affecte 

notamment un plan de secteur, le programme d'orientations et d'actions du plan local d'urbanisme ou 
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les dispositions relatives à l'habitat ou aux transports et déplacements des orientations d'aménagement 

et de programmation, il peut limiter à cette partie la portée de l'annulation qu'il prononce. » 

 
1. Votre juridiction a-t-elle rendu des jugements mettant en œuvre l'article L 600-9 ?  A-t-elle   été 

conduite, dans le cadre de l'instruction, à demander des précisions aux services instructeurs 
concernés quant aux modalités et possibilités de régularisation ? 

 

Eléments de réponse : 4 affaires dans lesquelles l’application de ces dispositions a été demandée alors 

que l’annulation s’imposait. Ces dispositions n’ont pas été mises en œuvre par le tribunal 

administratif de Nice (le plus souvent annulation du classement de parcelles entaché d’erreur 

manifeste d'appréciation). 

2. Quel est le pourcentage de jugement faisant application de cette disposition par rapport au nombre 
de jugement rendu sur des recours intentés contre des documents d'urbanisme ? Pouvez-vous nous 
communiquer les décisions qui font application de cette disposition ? 
 
Jugement joint 1303452, 16 juin 2016, SCI LA Tour etc… : des requérants propriétaires de terrains 

concernés par l’adoption du PLU de la commune de St Laurent du Var par la métropole niçoise 

estiment ce plan entaché de diverses illégalités de forme et de fond. Ils demandent alors l’annulation 

de la délibération par laquelle la métropole niçoise a approuvé le PLU ainsi que subsidiairement 

l’annulation de la délibération classant une partie de leur terrain en espaces verts protégés rendant 

alors inconstructible une partie d’entre eux. Aussi, au regard de l’illégalité commise entachant le PLU 

et des effets de l’annulation partielles du PLU ne concernant que certaines parcelles cadastrées, le 

juge estime qu’il n’y a pas lieu de faire application des dispositions de l’art. L. 600-9 CU, de surseoir 

à statuer en vue de la régularisation du plan ni de moduler dans le temps les effets de l’annulation 

contentieuse. 

 

II. Eléments d'appréciation 

 
 

7. Est ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels de la 
construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) concernées par ces 
dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, quelle en est, selon vous, la 
cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier ? 
 
Eléments de réponse : ces dispositions nous semblent bien connues des professionnels du droit qui 

nous saisissent et qui demandent de façon régulière leur mise en œuvre ( Cf L. 600-1-2 du code de 

l'urbanisme intérêt pour agir  L. 600-5 du code de l'urbanisme ( régularisation permis  de construire), 

L. 600-7 du code de l'urbanisme ( dommages et intérêts à raison de recours qui excèdent intérêt 
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légitime et causent préjudices excessifs). Par ailleurs, les collectivités territoriales invoquent 

volontiers, à titre subsidiaire, qu’il soit fait usage, le cas échéant, des dispositions de l’article L. 600-

9. 

 
8. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières d'application ? 
A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou partie de ces difficultés ? 
 

Eléments de réponse : Deux difficultés à signaler : 

 

les dispositions des articles L. 600-5 et L. 600-5-1 du code de l'urbanisme (régularisation) ne 

s’appliquent pas aux déclarations préalables de travaux alors qu’elles seraient, en ce domaine, fort 

utiles. 

- En ce qui concerne l’intérêt à agir (L. 600-1-2 du code de l'urbanisme), la jurisprudence a conduit à 

rendre un peu inutile la restriction posée par les dispositions. En particulier, s’agissant de l’intérêt à 

agir d’un voisin immédiat qui ne fait pas état d’éléments précis de nature à établir que cette atteinte 

est susceptible d’affecter directement les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance de 

son bien, il serait souhaitable que l’on retourne à un peu plus d’exigence. 

- S’agissant de l’article L. 600-9, si le TA de Nice n’a pas eu l’occasion de l’appliquer, l’expérience a 

été menée, sous ma présidence, au TA de Toulon. Il ne fait pas de doute que ces dispositions 

permettent une régularisation à moindre coût. Par exemple, dans l’affaire 1401771, Bautista : 

jugement du 27 décembre 2016 de sursis à statuer pour 8 mois pour notifier une délibération 

régularisant le vice tenant à l’absence d’avis personnel et motivé du commissaire- enquêteur. 

Nouvelle enquête publique et jugement du 19 décembre 2017, rejetant la requête initiale après constat 

de la régularisation. Affaire 1303641, SCI AMD, jugement de sursis à statuer en date du 17 mars 

2016, sur le PLU de Brignoles- vice tenant à l’absence de transmission aux conseillers municipaux 

d’une note explicative de synthèse préalablement à l’adoption du PLU- régularisation constatée par 

jugement du 11 juillet 2017 ; 1303422 SCEA Vivarel, PLU de Brignoles – jugement du 21 juillet 

2016 puis du 11 juillet 2017. 

Mais au final, le traitement des dossiers se sera étalé sur près de quatre ans, mobilisant deux fois de 

suite une formation entière de jugement et la question peut se poser de savoir si la juridiction niçoise 

peut se permettre un tel investissement alors que son délai de traitement moyen actuel des dossiers 

d’urbanisme est supérieur à deux ans. Ce qui répond déjà en partie à la question suivante. 

 
9. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement ? 

S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un 
délai de jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ? D'autres mesures 
vous paraissent elles souhaitables en matière de délais ? 
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 Sur l’incidence des dispositions actuelles : 

D’une manière générale, il paraît difficile, en matière d’urbanisme, de vouloir à la fois demander au 

juge un traitement rapide des dossiers et un traitement en profondeur, apte à purger l’ensemble des 

vices du projet ou à permettre à l’autorité publique une régularisation. Dans les tribunaux qui, à 

l’instar de Nice, sont saisis d’un nombre annuel important de requêtes en urbanisme, atteindre ces 

deux objectifs concomitamment est très délicat sauf à augmenter considérablement le nombre de 

magistrats. 

Le raisonnement tenu plus haut concernant le L. 600-9 illustre ces propos. 

Les dispositions relatives au défaut d’intérêt pour agir pourraient permettre un raccourcissement des 

délais si elles pouvaient déboucher sur des ordonnances de tri rapides. Mais il faudrait pour cela que 

les cas d’’irrecevabilité soient clairement définis et n’imposent pas une analyse complexe qui ne 

pourra s’effectuer qu’au moment de l’analyse au fond du dossier. Par exemple, rejet de la requête du 

voisin qui n’aura pas exposé d’emblée des éléments précis de nature à établir que le projet est 

susceptible d’affecter directement les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance de son 

bien. 

 

 Sur l’exigence d’un délai de jugement de six mois (ou de dix mois) : 

Le tribunal administratif de Nice travaille déjà à flux tendus, à la limite de la rupture et est déjà 

confronté à un contentieux massif à délais contraints : le contentieux des étrangers dont le traitement a 

pour effet de chasser les autres contentieux (dont le contentieux de l’urbanisme). Toute imposition 

d’un certain délai de jugement en matière d’urbanisme va avoir nécessairement, à effectif constant, de 

chasser davantage encore les autres contentieux dont le délai de traitement va devenir abyssal. 

Pour ramener le délai de traitement actuel du contentieux d’urbanisme à Nice, qui est d’environ 26 

mois, à 6 mois, il faudrait multiplier par 4 le nombre de magistrats consacrés à ce contentieux, c’est-à-

dire y consacrer 4 des cinq chambres, hors urgence, du tribunal. 

Un moindre mal serait d’envisager cette exigence seulement pour les dossiers de permis de construire 

ou permis d’aménager portant sur des projets structurants de grande ampleur et dans les communes à 

flux tendu (Pour l’instant appel CE). 

 

Dans le sens d’un raccourcissement des délais, outre ce qui a été dit plus haut sur la sanction d’un 

défaut d’intérêt pour agir par voie d’ordonnance, il conviendrait sans doute de cristalliser d’une 
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manière plus importante qu’aujourd’hui les moyens susceptibles d’être tournés contre les documents 

d’urbanisme par voie d’exception. Pour les plans locaux d'urbanisme, il existe déjà certaines 

dispositions (L. 600-1 : l’illégalité pour vice de forme ou de procédure, sauf exception, d’un plan 

local d'urbanisme ne peut être invoquée par voie d’exception après l’expiration du délai
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de 6 mois à compter de la prise d’effet du doc d’urbanisme) qu’il faudrait peut-être étendre à certains 

vices de fonds. Proposition qui reprend en partie la suggestion du point 14 du présent questionnaire. 

Ne pas oublier, dans cette réflexion, les décisions de préemption dont il parait important, tant pour les 

communes (pour lesquelles ces décisions s’inscrivent dans le cadre de leur politique du logement ou 

de leur politique d’aménagement urbain) que pour les acquéreurs évincés, qu’elles soient jugées très 

rapidement. 

Pour permettre le recours à l’article L. 600-9 sans augmenter le délai de jugement, peut-être faudrait-il 

envisager que la mesure de régularisation demandée joue comme une injonction avec possibilité pour 

le requérant de saisir la juridiction en cas de non-exécution dans le délai imposé. 

 

 
10. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 600-4 
C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles sont, selon vous, 
les raisons qui expliquent cette situation ? Pensez-vous que le dispositif du CJA sera plus efficace que 
celui que prévoyait le Code de l’urbanisme ? 
 
affaire N° 1402167, 11 mai 2016, SCI de l’aviation, étudiée c n°4 de l’annexe. 

Eléments de réponse : cet outil est peu utilisé pour plusieurs raisons : 

il est concurrencé par les dispositions de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative 

largement utilisé ( clôture à effet immédiat) qui est beaucoup plus radical ; 

il exige, pour sa mise en œuvre, une analyse du dossier qui mobilise le temps, par ailleurs rare, du 

magistrat à un stade où le dossier n’est pas encore susceptible d’être travaillé en vue d’une audience ; 

il présente l’inconvénient de demander du travail au magistrat et au greffe sans certitude d’une 

cristallisation du débat puisque demeure le risque (fréquent en pratique) de présentation de moyens 

nouveaux avant la date limite fixée par l’ordonnance. 

 
11. Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup d’effet. Il a été 
envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au 
« préjudice excessif ». Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation 
reconventionnelle à des dommages et intérêts ? Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise en 
œuvre de cette disposition ? 
 

L. 600-7 du code de l'urbanisme : « Lorsque le droit de former un recours pour excès de pouvoir 

contre un permis de construire, de démolir ou d'aménager est mis en œuvre dans des conditions 
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qui excèdent la défense des intérêts légitimes du requérant et qui causent un préjudice excessif au 

bénéficiaire du permis, celui-ci peut demander, par un mémoire distinct, au juge administratif 

saisi du recours de condamner l'auteur de celui-ci à lui allouer des dommages et intérêts. La 

demande peut être présentée pour la première fois en appel. / Lorsqu'une association 

régulièrement déclarée et ayant pour objet principal la protection de l'environnement au sens de 

l'article L. 141-1 du code de l'environnement est l'auteur du recours, elle est présumée agir dans 

les limites de la défense de ses intérêts légitimes » 

 
Eléments de réponse : 

Cette disposition est peu utilisée car elle est paralysée en pratique. Dès lors qu’un contrôle est 

effectué, à l’enregistrement de la requête, sur l’intérêt à agir (qui recouvre largement la défense 

des intérêts légitimes), il est difficile, par la suite, de sanctionner sur le terrain de l’article L. 600-

12. Par ailleurs, la présomption qui bénéficie aux associations de protection de l'environnement 

restreint considérablement le champ de la disposition. Par ailleurs, la réforme terminologique 

proposée par le rapport Maügue remplaçant le terme « excèdent la défense des intérêts 

légitimes » par celui de « comportement déloyal » ne modifierait qu’à la marge l’utilité 

pratique de l’article car le nouveau terme reste très subjectif et difficile d’interprétation. 

 
12. Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de« 
facilitateur du rétablissement de la légalité ». Si oui, de quelle manière ? Notamment serait-il 
souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de  référé  suspension 
ou du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il souhaitable dans 
cette perspective ?Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux « techniques », pensez-
vous qu’il faille développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 

 
Eléments de réponse : 

Le premier élément de réponse reprendra ce qui a été dit au point 8 : il est peu compatible d’exiger 

à la fois du juge un raccourcissement des délais de jugement – c’est-à-dire une exigence 

quantitative de sorties supplémentaires de jugements – et un jugement plus qualitatif qui va, 

nécessairement, demander plus de temps et d’énergie, ne serait-ce que pour mettre au 

contradictoire les mesures envisagées. 

Dans le cadre des procédures de référés, des dispositions permettant la régularisation de certaines 

illégalités, paraissent délicates à envisager dans la mesure où les solutions rendues sont « 

provisoires » et susceptibles d’être remises en cause lors des jugements au fond. Mais le succès 

indéniable des référés contractuels ou pré-contractuels montre qu’il est peut-être possible 

d’envisager certaines pistes. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&amp;idArticle=LEGIARTI000006832961&amp;dateTexte&amp;categorieLien=cid
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Comme dans d’autres contentieux, le glissement de l’excès de pouvoir au plein contentieux pose 

lui la question de l’information du juge et de sa capacité à trancher au jour du jugement. Com tenu 

du caractère très changeant des documents d’urbanisme et de la réglementation d’urbanisme en 

général, transférer le pouvoir d’examen de la demande au juge paraît délicat, notamment lorsque 

sont contestées des autorisations. La nature même des questions que soulève l’application des 

règles d’urbanisme paraît compromettre ce glissement. 

Rares sont les cas où une expertise paraît nécessaire. Le recours à l’expertise rallonge 

nécessairement les délais d’instruction et rend impossible le traitement du dossier en six, dix mois 

et même un an. 

En revanche, rien ne paraît faire obstacle au développement de modes alternatifs de règlement du 

litige en la matière, avec désignation d’un médiateur. Le vivier des commissaires-enquêteurs 

pourrait, de ce point de vue, être utile. 

13. Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et 12 des PLU ?Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui 
auraient posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, 
éventuellement, fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 
 

La loi ALUR, en supprimant le coefficient d’occupation au sol, a conduit au développement 

d’autres obligations qui viennent en contrecarrer la portée. Mais, aucune difficulté particulière 

n’est à signaler. Article 11 / 

Eléments de réponse : 

Pas de difficultés particulières à signaler. Peut-être, s’agissant de l’article 11 (insertion dans 

l’environnement proche), certains règlements d’urbanisme entrent-ils trop dans le détail (ex 

modalités de calculs des hauteurs des constructions). L’application de l’article 12 (nombre 

d’emplacements de stationnement exigés) est également source d’un contentieux nombreux. En 

effet, dans un certain nombre d’affaires, les requérants mettent souvent en avant le moyen 

relatif à la disproportion du nombre de places de parking prévue par rapport à la taille du 

projet attendue notamment dans le cadre de grandes surfaces de constructions telles que des 

ERP. Or, la technique utilisée par le juge semble être constante dans ce domaine puisqu’il va 

apprécier le nombre de place prévue dans le projet de construction en se référant à l’art. 12 

du PLU et lorsque le PLU est insuffisant ou manque de détail sur ce point, il va apprécier le 

nombre de places par rapport à la surface de construction prévue en pratique. Pour un cas 

d’annulation partielle d’un PC pour défaut de place de parking concernant des véhicules 

deux roues, v. jurisp TA Nice citée point 3 de l’annexe. 

 
14. Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le 
contentieux de l'urbanisme ? 
 
Eléments de réponse : 
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Cette jurisprudence a eu très peu d’impact, notamment dans le contentieux des plans locaux 

d'urbanisme pour lequel les procédures sont liées au déroulement de l’enquête publique et 

paraissent ainsi très largement hors champ de cette jurisprudence dès lors qu’elles se présentent 

comme une garantie. 

 
15. Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas aussi à 
son bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin que tout 
tiers puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, qui 
deviendraient alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs
 concernant directement ou indirectement le même acte ? Avez-vous d'autres propositions 
ou suggestions à formuler ? Pensez-vous que la pathologie du contentieux de l’urbanisme pourrait 
également trouver des remèdes dans des moyens non contentieux de limiter les recours ? Quelles 
idées pourraient être avancées en la matière ? 

 
 

Eléments de réponse : 

 

Ainsi qu’il a été exposé au point 8, la proposition ici formulée est fort séduisante en tant qu’elle 

vise à cristalliser les moyens contre les documents d’urbanisme. 

Peut-être pourrait-on associer à ce processus le commissaire-enquêteur. Celui-ci pourrait être ainsi 

investi d’une mission consistant à recueillir les griefs de fond formulés contre le projet. L’autorité, 

dans sa saisine du tribunal, devrait exposer ses griefs qui seraient alors purgé par le tribunal. Toute 

personne qui n’aurait pas formulé de grief devant le commissaire-enquêteur concernant le PLU 

alors qu’il en avait la possibilité, ne pourrait plus en saisir directement le juge. On peut également 

envisager cette solution pour les opérations d’urbanisme de grande envergure. Il faudrait 

néanmoins étudier précisément les effets de cette solution sur le fonctionnement des juridictions. 

Par ailleurs, il faudrait peut-être réfléchir à la possibilité de limiter l’intérêt pour agir des 

requérants dont le seul but est d’obtenir du juge une annulation partielle du plan en tant qu’il 

classe leur parcelle dans une zone donnée, et qui pourtant demandent l’annulation du plan dans 

son ensemble en soulevant des moyens de procédure de nature à entraîner son annulation totale. 

D’une manière plus générale, on pourrait exiger que l’intérêt à agir s’apprécie moyen par moyen, 

un requérant ne pouvant évoquer la méconnaissance d’une règle que si cette méconnaissance a un 

effet direct sur sa situation. 

 

 

Par ailleurs, pour permettre au juge de traiter les dossiers contentieux en 6 ou 10 mois, il 
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conviendrait d’alléger son travail en lui permettant de se concentrer sur l’essentiel : 

on pourrait tout d’abord poser la règle que toute nouvelle demande de permis de construire ou 

d’autorisation concernant le même projet vaut automatiquement désistement du recours dirigé 

contre le précédent refus de permis ou d’autorisation. 

on pourrait revenir à l’économie de moyens, comme dans tous les autres contentieux ; on pourrait 

poser la règle que tout nouveau mémoire est un mémoire récapitulatif, permettant aux parties 

d’actualiser leurs argumentations en les débarrassant, au fur et à mesure de la discussion, des 

scories. L’exemple même est le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte. Alors que 

l’autorité publique a justifié de la délégation de signature et que les mémoires ultérieurs ne 

reviennent pas sur ce point, le juge est obligé d’y consacrer un paragraphe, faute d’un abandon 

exprès. Les moyens qui ne sont pas remplis devraient être considérés comme abandonnés. 

En amont de la saisine du juge, comme il a été dit plus haut, il paraît envisageable de donner plus 

de poids à l’enquête publique, soit en n’ouvrant le droit de faire valoir ultérieurement devant le 

juge que des critiques qu’on a déjà formulées lors de l’enquête publique quand ces critiques 

étaient déjà possibles (sorte de RAPO devant le commissaire enquêteur) soit en permettant dès ce 

stade que soient purgés certains vices. 

On pourrait également exiger que le recours du tiers, du voisin en particulier, soit obligatoirement 

précédé d’une phase de conciliation ou de médiation devant une autorité prévue à cet effet, le 

litige pouvant souvent se résoudre par un plus de communication. 
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de l’Urbanisme : 

compte rendu de l’enquête menée auprès du Tribunal administratif de Nîmes 

 

Ce questionnaire comprend deux parties : 

La première est relative à des données quantitatives. 

La seconde regroupe des questions qui, si vous l'acceptez, vous seront posées par un ou deux 

universitaires lors d'un entretien qui donnera lieu à un compte rendu écrit qui vous sera soumis pour 

validation. 

  

I. Données quantitatives 

 

A. Relatives aux contentieux du permis de construire. 

 

1. Pouvez-vous actualiser les réponses que vous avez données aux questions qui vous ont été posées 
par la Mission Permanente d'Inspection des Juridictions Administratives relatives au contentieux du 
permis de construire ?  
 
 
2.  Pouvez-vous nous communiquer les décisions rendues par votre juridiction ou,   à tout le moins, 
celles qui vous paraissent les plus intéressantes, qui font application des dispositions concernées par 
ces questions ?  Si cela vous paraît pertinent, pourriez-vous nous transmettre des conclusions de 
rapporteurs publics dont la lecture pourrait nous être utile ? 
 

Aucun document n’a été communiqué 

 

 

- Eléments statistiques - 
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Les données demandées ne concernent que les requêtes dirigées contre les permis de construire
55

 

accordés, non celles dirigées contre les refus de permis 

 

AFFAIRES ENREGISTREES 2012 2013 2014 2015 2016 2017
56

 

 

Nombre d'entrées enregistrées  211 179 169 143 143 185 

 

Ventilation des entrées 

      

 

Par type de requête 

- requête au fond 

- référé 

 

 

152 

59 

 

 

135 

44 

 

 

141 

28 

 

 

125 

18 

 

 

120 

23 

 

 

159 

26 

 

En fonction de l’auteur de la requête 

- particulier 

- association 

- autre personne morale de droit privé 

- collectivité publique 

- déféré 

 

 

90 

14 

26 

2 

79 

 

 

 

103 

10 

19 

0 

47 

 

 

 

99 

6 

11 

0 

53 

 

 

85 

9 

11 

0 

38 

 

 

88 

15 

20 

3 

17 

 

 

119 

10 

9 

2 

45 

  

                                                 
55

 Permis de construire, de démolir ou d’aménager 
56

 1er janvier au 30 novembre 2017 
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 2012 2013 2014 2015 2016 2017
57

 

 

En fonction de l’objet du permis contesté 

 

- habitation individuelle
58

 

 

- habitat collectif 

 

- construction à usage autre 

qu'habitation  

. bâtiment public 

. local industriel 

. local commercial 

. usage agricole 

. éolienne 

. antenne relais 

 

 

 

118 

 

50 

 

 

 

12 

2 

14 

15 

0 

0 

 

 

 

107 

 

29 

 

 

 

3 

5 

13 

20 

2 

0 

 

 

 

105 

 

23 

 

 

 

6 

0 

6 

26 

1 

2 

 

 

 

85 

 

15 

 

 

 

6 

3 

19 

10 

5 

0 

 

 

 

80 

 

20 

 

 

 

4 

4 

14 

11 

10 

0 

 

 

 

106 

 

22 

 

 

 

10 

5 

25 

16 

1 

0 

 

En fonction du contexte du projet, objet du 

permis 

 

- construction isolée 

 

 

 

 

152 

 

 

 

 

136 

 

 

 

 

137 

 

 

 

 

104 

 

 

 

 

100 
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 1er janvier au 30 novembre 2017 
58

 Et/ou toute construction annexe à une habitation individuelle (garage, abri de jardin,  pool house, etc …) 
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- construction s'inscrivant dans  

un programme d'ensemble 

59 

 

43 

 

32 39 43 43 

 

 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017
59

 

 

En fonction du bénéficiaire du permis 

 

- particulier 

- personne morale de droit privé 

- collectivité publique 

 

 

 

117 

81 

13 

 

 

 

113 

56 

10 

 

 

 

98 

66 

5 

 

 

 

82 

51 

10 

 

 

 

73 

65 

5 

 

 

 

107 

66 

12 

 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017
60

 

 

Traitement des référés enregistrés en 

 

- nombre d’ordonnances de tri 

- si audience, sens de la décision : 

. rejet 

. pour défaut d'urgence 

. pour absence de moyen propre à créer…  

. suspension 

- nombre de pourvois en cassation 

 

 

 

5 

 

1 

2 

22 

23 

 

 

 

 

6 

 

5 

0 

14 

14 

 

 

 

 

0 

 

1 

3 

4 

16 

 

 

 

 

1 

 

1 

1 

8 

4 

 

 

 

 

6 

 

0 

1 

12 

4 

 

 

 

4 

 

0 

2 

10 

9 
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 1er janvier au 30 novembre 2017 
60

 1er janvier au 30 novembre 2017 
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Traitement des affaires au fond 

enregistrées en 

 

- nombre d’ordonnances 

. nombre de désistements 

. nombre de non lieux 

. nombre de rejets  

. autres 

 

- nombre de jugements collégiaux 

. délai moyen de jugement des affaires en 

collégiale 

. sens du jugement 

 . nombre d’annulations totales 

 . nombre d’annulations partielles 

. nombre de rejets 

. dont nombre de rejets après sursis à statuer 

en vue d’une régularisation (art.L.600-5-1 

CU) 

 . autre 

. nombre d’affaires ayant donné lieu à appel 

(ou cassation) 

 

 

 

65 

53 

6 

6 

0 

 

111 

 

 

 

32 

5 

64 

0 

 

 

10 

 

 

 

77 

44 

18 

15 

0 

 

106 

 

 

 

33 

1 

65 

0 

 

 

7 

 

 

 

 

44 

23 

10 

11 

0 

 

92 

 

 

 

24 

3 

58 

0 

 

 

7 

 

 

 

53 

33 

6 

14 

0 

 

79 

 

 

 

33 

2 

39 

0 

 

 

5 

 

 

 

 

55 

27 

5 

23 

0 

 

70 

 

 

 

23 

1 

40 

0 

 

 

6 

 

 

 

51 

29 

5 

17 

0 

 

60 

 

 

 

26 

0 

28 

0 

 

 

6 
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AFFAIRES EN INSTANCE 2012 2013 2014 2015 2016 2017
61

 

 

Nombre d’affaires encore en stock au 30-

11-2017 enregistrées en 

 

0 0 0 1 64 142 

 

  

 

 

 

  

                                                 
61

 1er janvier au 30 novembre 2017 
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B. Relatives à la régularisation des documents d'urbanisme 

(article L 600-9). 

 

3. Votre juridiction a-t-elle rendu des jugements mettant en œuvre l'article L 600-9 ?     A-t-elle été 
conduite, dans le cadre de l'instruction, à demander des précisions aux services instructeurs concernés 
quant aux modalités et possibilités de régularisation ? 

 

Si l'application des dispositions de l'article L. 600-9 du code de l'urbanisme a été sollicitée dans 10 

dossiers, le tribunal administratif de Nîmes ne l'a jamais mis en œuvre. 

 

4. Quel est le pourcentage de jugement faisant application de cette disposition par rapport au nombre 
de jugement rendu sur des recours intentés contre des documents d'urbanisme ? 

 

0% 

5. Pouvez-vous nous communiquer les décisions qui font application de cette disposition ? 
 

 

II. Eléments d'appréciation 

 

6. Est ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels de la 
construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) concernées par ces 
dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, quelle en est, selon vous, la 
cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier ? 
 

Pas forcément en ce qui concerne les personnes publiques ; les petites communes se défendent en 

générale très mal  

Pour les avocats, c’est très variable en fonction de la spécialisation ou non 
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7. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières d'application ? 
A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou partie de ces difficultés ? 
 
Cristallisation du code de l’urbanisme était réservée aux parties. Problème résolu avec sa 

généralisation 

Divergences jurisprudentielles du Conseil d'Etat sur l’intérêt à agir difficiles à suivre… 

 

8. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du jugement ? 
S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise d'imposer un délai de 
jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ?  D'autres mesures vous paraissent 
elles souhaitables en matière de délais ? 

 

TA Nîmes a déjà un peu anticipé en matière de délais. Accélération en matière de PLU et permis de 

construire de logements collectifs. Aujourd'hui jugés en moins d’un an (mais résorption du stock pas 

encore réalisée). Passer à six mois serait excessivement compliqué.  

Demanderait un très gros effort, avec effet d’éviction sur d’autres contentieux. 

Cristallisation des moyens + calendrier prévisionnel est assez efficace 

 

9. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 600-4 C. 
urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles sont, selon vous, les 
raisons qui expliquent cette situation ?  Pensez-vous que le dispositif du CJA sera plus efficace que celui 
que prévoyait le Code de l’urbanisme ? 
 

Le juge a été saisi dans sept dossiers de demandes tendant à la cristallisation des moyens au titre de 

l’article R. 600-4 du code de l’urbanisme. 

Le juge n’a pas répondu favorablement aux demandes de cristallisation. 

Les autres moyens à la disposition du juge sont plus efficaces. La cristallisation peut être 

contreproductive car elle suscite la présentation d’un maximum de moyens par le requérant. 

 

10.  Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup d’effet.  Il a 
été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au « préjudice excessif ».  
Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la condamnation reconventionnelle à des 
dommages et intérêts ?  Quels sont, selon vous, les obstacles à la mise en œuvre de cette disposition ? 
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Depuis la réforme, des demandes de dommages et intérêts en cas de recours abusifs sur le fondement 

de l’article L. 600-7 du code de l’urbanisme ont été présentés dans 21 dossiers. Avant la réforme 

aucune demande n’avait été présentée. 

Aucun jugement n’a fait droit à ces demandes. 

 

Les dommages et intérêts demandés vont de 3 000 euros à 2 258 280 euros : 

- non chiffrés dans deux dossiers 

- 3 000 euros dans un dossier 

- 3 150 euros dans un dossier 

- 10 000 euros dans un dossier 

- 15 000 euros dans deux dossiers 

- 20 000 euros dans un dossier 

- 30 000 euros dans deux dossiers 

- 31 876,09 euros dans un dossier 

- 58 250 euros dans sept dossiers 

- 100 000 euros dans un dossier 

- 440 900 euros dans un dossier 

- 2 258 280 euros dans un dossier 

 

Le juge n’a accueilli favorablement aucune de ces demandes de dommages et intérêts. 

Il n’y a eu aucun désistement des requérants consécutif à cette demande de dommages et intérêts. 

En réalité, il n’y a jamais de recours abusifs. Beaucoup de recours de voisins déçus qui peuvent faire 

flèche de tout bois pour obtenir l’annulation d’un permis, mais l’action reste légitime. 

 

11.  Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions dans 
l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la fonction de 
« facilitateur du rétablissement de la légalité » . Si oui, de quelle manière ? Notamment serait-il 
souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la procédure de référé suspension ou 
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du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au plein contentieux est-il souhaitable dans cette 
perspective ? 
 

Les contentieux de l’urbanisme étant des contentieux « techniques », pensez-vous qu’il faille 

développer le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 

L’annulation partielle fonctionne très bien. Depuis 2010 les annulations partielles de permis en 

application de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme sont au nombre de dix : une en 2011, 2 en 

2012, une en 2013 et une en 2014, une en 2015, 3 en 2016 et une en 2017. 

On ne peut dire la même chose du SAS en attente de régularisation. Le sursis à statuer en application 

des dispositions de l’article L. 600-5-1 a été sollicité dans 11 dossiers. Le juge a accordé ce sursis à 

statuer dans une seule affaire, en 2014. Le délai accordé pour la régularisation a été fixé à trois mois. 

Le permis n’a pas été régularisé, il a été retiré. 

Remarque : souvent, les communes ne se défendent réellement efficacement qu’à l’annonce par le 

juge de son intention de retenir tel moyen et de surseoir à statuer. Le défendeur apporte alors le 

moyen de défense pertinent, qu’il aurait tout à fait pu produire plus tôt. 

Un remède pourrait consister à instruire le dossier après le premier échange, annoncer aux parties dès 

ce moment les moyens que le juge pourrait retenir et ne faire porter la suite de la discussion sur ces 

points. Permettrait de cadrer le litige et de faire gagner du temps à tout le monde. 

 

12.  Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle des 
articles 11 et 12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions qui auraient 
posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-vous, éventuellement, 
fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 
 
Règlements souvent mal rédigés. 

Dispositions souvent compliquées sur le calcul de l’emprise, car chaque PLU met ce qu’il veut sur le 

calcul de l’emprise. 

Formules parfois très énigmatique, par ex. des dispositions qui prévoient une « simplicité de volume » 

des constructions, qui « ne doivent pas dépasser 3 ». 

Le juge cherche à interpréter utilement les dispositions mal rédigées. 

En matière de places de stationnement, les exigences sont parfois excessives. Mais le juge est assez 

permissif (admet la seconde place de stationnement devant la porte du garage par ex.). 
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13.  Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le contentieux 
de l'urbanisme ? 
Impact important en matière de PLU, et bienvenu, pas en matière d’AOS car peu de formalités 

danthonysables dans un permis de construire. 

Bienvenu dans le contentieux des documents car les moyens de légalité externe ne sont pas les plus 

« intéressants ». 

Jurisprudence pragmatique, très bien. 

 

14.   Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas aussi à son 
bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine afin que tout tiers 
puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités formelles, qui deviendraient 
alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs concernant directement ou indirectement 
le même acte ? 
 
Cela serait excessivement lourd. Et il est impossible de purger totalement l’acte. Et s’il n’est pas 

totalement purgé, cela a un intérêt limité puisque le risque de recours demeure. 

Cas des PLU différent de celui des AOS. Existe déjà L. 600-1 pour les vices formels des documents. 

 

15. Avez-vous d'autres propositions ou suggestions à formuler ?  Pensez-vous que la pathologie du 
contentieux de l’urbanisme pourrait également trouver des remèdes dans des moyens non contentieux 
de limiter les recours ?  Quelles idées pourraient être avancées en la matière ? 

 

Il conviendrait de s’intéresser également aux refus d’autorisations d’urbanisme, qui sont une cause 

importante de blocage des projets, pour des raisons et selon des procédés parfois discutables. Abus 

dans le cadre de l’instruction en particulier. 

La moitié des requêtes concernent des refus de permis de construire. 

Refus justifiés. Peut-être un peu trop de principe de précaution ? 

Peut-être les classements et règles restrictifs sont peut-être excessifs (si l’idée est de pouvoir 

construire « à tout prix »). 
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ANNEXE 

 

Questionnaire relatif au contentieux du permis de construire 

 

1.  Recevabilité-intérêt à agir (L.600-1-2 et L.600-3) 

a. Combien de décisions d'irrecevabilité sue le fondement des critères de l'article L .600-1-2 du 

code de l'urbanisme ? Dont combien par ordonnance ? 

Le moyen tiré de l’irrecevabilité sur le fondement des critères de l’article L. 600-1-2 du code de 

l’urbanisme a été soulevé dans 90 dossiers, il a été accueilli dans 16 dossiers dont 5 par ordonnance R. 

222-1 du code de justice administrative. 

 

b. Combien de décisions d'irrecevabilité sur le fondement de la date d'affichage  en mairie ? 

Deux décisions d’irrecevabilité se fondent sur la date d’affichage en mairie (article L. 600-1-3 du code 

de l’urbanisme). 

 

 

2.  Cristallisation des moyens invocables (R. 600-4 C. urb.) 

a. Combien de saisines motivées du juge ? 

b. Réponse du juge ? En cas de « cristallisation », délai fixé par le juge ? 

 

3. Annulation partielle du permis de construire ( à estimer depuis 2010 puisque cette mesure 

existait déjà mais a été améliorée par la réforme de 2013) et régularisation du  permis  en cours  

de  procédure  ( L.600-5 et L.600-5-1) cf. questionnaire 
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a. Combien d'annulations partielles de permis (préciser si possible l'année) ?  Quelle proportion 

sur l'ensemble des annulations ? 

 

b. Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible  l'année) ? 

 

c. Délai fixé par le juge de la régularisation ? 

 

d. Combien de permis régularisés dans le délai fixé ?  

 

 4. Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L.600.7) cf. questionnaire 

  

a. Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la réforme,  aux fins de 

condamnation de l'auteur de la requête ? 

 

b. Quelle proportion de jugements faisant droit à cette demande ? 

 

c. Montant des dommages et intérêts ?  

 

d.  Montant des intérêts alloués par le juge ? 

 

e. Combien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à  une demande de 

dommages et intérêt ? 
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5. Enregistrement des transactions (L.600-8)  

 

a.  Combien d'enregistrements auprès des services fiscaux ? Opaques ? 

Il n’y a eu aucune transaction sur le fondement de l’article L. 600-8 du code de l’urbanisme. 

 

b. Combien d'actions du porteur de projet « floué » pour demander la restitution des sommes à 

défaut d'enregistrement ?    

Il n’y a eu aucune action à ce titre. 

 

6. Suppression de l'appel pour certaines autorisations (R.800-1- 1CJA) 

Remarque : une seule commune sous tension dans le ressort de la juridiction : la commune de Fourques 

(département du Gard, ressort du TA de Nîmes), au titre de l’agglomération d’Arles (département des 

Bouches du Rhône, ressort du TA de Marseille). Aucun contentieux en matière de permis de construire 

sur la commune de Fourques n’a été présenté depuis 2013. 

a. Combien de dossiers où le TA statue en premier et dernier ressort ?     Nombre de décisions 

rendues ? Nombre de décisions à rendre ? 

Néant. Aucun contentieux en matière de permis de construire sur la commune de Fourques n’a été 

présenté depuis 2013. 

 

b. La notion de « bâtiment à usage principal d'habitation » est-elle opérante ? 

 

c. Combien de pourvois en cassation devant le CE ? Combien de refus d'admission en cassation 

devant le TA ? 
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Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de 

l’Urbanisme : compte rendu de l’enquête menée auprès du Tribunal 

administratif  de Toulon 

 

 

Rencontre avec le Président Michel Lascar et M. Jean-Marie Privat, président de la chambre 

d’urbanisme, le 19 janvier 2018 

 

Observation préalable : Spécificité du tribunal de Toulon créé en 2008 pour soulager Nice 

surchargé, notamment en urbanisme 

Deux à trois fois plus de contentieux de l’urbanisme que les autres TA 

Une chambre (sur les trois que compte le TA) est spécialisée uniquement en urbanisme (+ 

logement) ; une autre chambre en fait un peu – les autres contentieux sont le fiscal et les 

marchés 

L’urbanisme représente donc le tiers du contentieux 

Contentieux complexe car droit complexe 

Différentes dispositions spécifiques rendent ce contentieux lourd, en particulier L. 600-4-1 

Beaucoup de cabinets d’avocats très spécialisés en urbanisme => échanges de qualité ; pas de 

manœuvres dilatoires ; sorte de loyauté entre les avocats ; pas de recours réellement abusifs  

Les décisions de justice communiquées devront être anonymisées si elles sont utilisées 

 

I. Données quantitatives 

 

A. Relatives aux contentieux du permis de construire. 

 

1. Pouvez-vous actualiser les réponses que vous avez données aux questions qui vous ont été 
posées par la Mission Permanente d'Inspection des Juridictions Administratives relatives au 
contentieux du permis de construire ?  
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Pas de base de donnée permettant de répondre aux questions ; travail trop important pour 

pouvoir être réalisé sans préjudicier aux missions premières du tribunal, qui a un stock de 

décisions déjà suffisamment important… 

Impossible de répondre aux questions posées en annexe. 

 2.  Pouvez-vous nous communiquer les décisions rendues par votre juridiction ou,   à tout le 
moins, celles qui vous paraissent les plus intéressantes, qui font application des dispositions 
concernées par ces questions ?  Si cela vous paraît pertinent, pourriez-vous nous transmettre 
des conclusions de rapporteurs publics dont la lecture pourrait nous être utile ? 

 

Aucun document communiqué 

B. Relatives à la régularisation des documents d'urbanisme 

(article L 600-9). 

 

3. Votre juridiction a-t-elle rendu des jugements mettant en œuvre l'article L 600-9 ?     A-t-elle 
été conduite, dans le cadre de l'instruction, à demander des précisions aux services instructeurs 
concernés quant aux modalités et possibilités de régularisation ? 
 
Appliqué dans trois jugements (communiqués).  

 

PLU de Forcalqueiret jugement 29 octobre 2015  : pas de régularisation du second vice 

relevé par le tribunal dans le délai imparti => annulation du PLU (jugement du 27 septembre 

2016) 

PLU de Brignoles (a été régularisé) : à cette époque, jugement avant dire droit, aujourd'hui 

évité par utilisation de la technique du moyen d’ordre public 

PLU d’Esparon de Pallières : régularisation OK (maximale car l’enquête a été refaite, ce 

qui n’était sans doute pas indispensable, et peut-être risqué). 

Le  TA donne généralement un mode d’emploi dans le jugement avant-dire droit pour 

s’assurer une bonne régularisation (// CE, 22 décembre 2017, n° 395963). Pas de précisions 

demandées à l’administration. 

Remarque : les PLU, L. 600-9 concerne l’enquête publique ce qui suppose d’accorder 9 mois 

pour la régularisation => on allonge le délai de jugement. 
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4. Quel est le pourcentage de jugements faisant application de cette disposition par rapport au 
nombre de jugement rendu sur des recours intentés contre des documents d'urbanisme ? 
 
Entre 15 et 20% (ce qui correspond au taux d’annulation avant) 

Aucun PLU annulé depuis l’entrée en vigueur de cette disposition 

Très efficace et l’état de droit n’y a rien perdu 

 

5. Pouvez-vous nous communiquer les décisions qui font application de cette disposition ?  
 

Fait (3 jugements) 

 

II. Eléments d'appréciation 

 

7. Est ce qu'il vous semble que toutes les catégories professionnelles (avocats, professionnels 
de la construction, services juridiques des personnes publiques et des entreprises...) 
concernées par ces dispositions se les sont appropriées ? Si tel ne vous paraît pas être le cas, 
quelle en est, selon vous, la cause ? Quelles mesures permettraient d'y remédier ? 

 

Avocats, communes et pétitionnaires ont intégré les dispositions 

Justification systématique de l’intérêt à agir 

L600-5 et L600-9 très utilisés 

Remarque : pas de requêtes crapuleuses ici (sic !) ; recours tous légitimes 

Remarque : beaucoup de déférés ; Etat très présent 

 

8. Ces dispositions ou certaines d'entre elles soulèvent-elles des difficultés particulières 
d'application ? A supposer que tel soit le cas, vous paraît-il possible de remédier à tout ou 
partie de ces difficultés ? 
 

Difficultés car office du juge de plus en plus complet et complexe alors qu’il faut juger de 

plus ne plus vite. 
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Juge de plus en plus administrateur. Pourquoi pas, mais il faut avoir les moyens (en particulier 

le temps) de bien faire. 

 

9. Quelles conséquences la mise en œuvre de ces dispositions a-t-elle sur les délais du 
jugement ? S'agissant de ces délais, que pensez-vous d’une proposition qui a pu être émise 
d'imposer un délai de jugement de six mois en matière de contentieux de l'urbanisme ?  
D'autres mesures vous paraissent elles souhaitables en matière de délais ? 

 

Six mois impossible compte tenu de ce qui vient d’être dit !!! 

Il faudrait BEAUCOUP plus de moyens (nombre de magistrats en particulier) 

SAS pour AOS (L. 600-5-1) allonge inévitablement les délais de jugement.  

Jamais utilisé, notamment car contentieux un peu anciens. Egalement parce que cela alourdit 

le travail du juge ; le litige doit être jugé plusieurs fois pour être purgé. Le tribunal préfère 

recourir au moyen d’OP. 

A l’inverse : Annulation partielle (L600-5) se pratique beaucoup ; alternative préférable à 

SAS car le litige est purgé. Efficace. 

 

10. Il semble que la « cristallisation de moyens invocables » anciennement prévue par l'article R 
600-4 C. urb. et désormais régie par l’article R. 611-7-1 CJA soit rarement accordée. Quelles 
sont, selon vous, les raisons qui expliquent cette situation ?  Pensez-vous que le dispositif du 
CJA sera plus efficace que celui que prévoyait le Code de l’urbanisme ? 

 

R600-4 rarement utilisé car le mémoire initial comporte généralement tous les moyens (// 

professionnalisme des avocats locaux évoqué précédemment) 

Le contexte local fait que c’est peu utilisé, sauf pour les associations 

Très bien que cela ait été généralisé, mais dans le contexte du TA de Toulon peu utilisé 

Parfois pervers (// intercopie) : l’annonce de la cristallisation conduit les parties à développer 

un maximum de moyens de peur de ne plus pouvoir le faire plus tard ; crée un appel d’air 

pour le requérant qui va produire un très grand nombre de nouveaux moyens avant la 

cristallisation effective. 

La clôture d’instruction est en fin de compte plus efficace. 
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11. Les dispositions de l’article L. 600-7 ne paraissent, elles non plus, pas avoir beaucoup 
d’effet.  Il a été envisagé, pour en faciliter l’application, de supprimer la référence faite au 
« préjudice excessif ».  Cela vous paraît-il de nature à permettre plus facilement la 
condamnation reconventionnelle à des dommages et intérêts ?  Quels sont, selon vous, les 
obstacles à la mise en œuvre de cette disposition ? 
 

L600-7 très peu demandé ; sans doute une sorte de « gentleman agreement » entre les 

avocats ; et fondamentalement, ce dispositif entre en contradiction avec l’intérêt à agir 

Tant mieux car : Allonge le délai de jugement. Nourrit les mémoires. Alourdit la charge du 

juge. 

Peu compatible avec le droit au recours (si indemnité alors qu’il y a intérêt pour agir) 

Jamais accueilli, mais donne toujours beaucoup de travail. 

C’est un autre contentieux (indemnitaire), qui n’a pas vraiment sa place dans le contentieux 

du permis lui-même 

 

12.  Est ce qu'il vous paraît souhaitable d'aller plus loin que ne le prévoient ces dispositions 
dans l'attribution au juge administratif de pouvoirs destinés à lui permettre de remplir la 
fonction de « facilitateur du rétablissement de la légalité » . Si oui, de quelle manière ? 
Notamment serait-il souhaitable que cette fonction puisse s'exercer dans le cadre de la 
procédure de référé suspension ou du référé mesure utile ? Passer de l'excès de pouvoir au 
plein contentieux est-il souhaitable dans cette perspective ? Les contentieux de l’urbanisme 
étant des contentieux « techniques », pensez-vous qu’il faille développer le recours à 
l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation ? 
 

Pas souhaitable de compliquer encore l’office du juge  

Rôle du juge : tenir la gomme, pas le crayon 

 

13.  Quel regard portez-vous sur la qualité des documents d'urbanisme, notamment sur celle 
des articles 11 et 12 des PLU ? Sur ce point, auriez-vous des exemples à fournir de dispositions 
qui auraient posé des problèmes d’interprétation/d’application à votre juridiction et pourriez-
vous, éventuellement, fournir des pistes d’évolution pour améliorer les choses ? 
 

 

Pas de problème particulier sur ces articles. Globalement satisfaisant. Mais PLU des petites 

communes souvent un peu déficients. 
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C’est plus la loi qui pose problème : inflation – instabilité – mauvaise qualité 

 

14.  Quelle est, à vos yeux, l'importance de « l'impact » de la jurisprudence Danthony sur le 
contentieux de l'urbanisme ? 

 

Très peu utilisé en matière d’AOS ; très peu demandé 

Très peu demandé aussi en PLU ; très peu accordé 

 

15 Avez-vous d'autres remarques ? Par exemple, que pensez-vous d'une technique consistant à 
permettre à l'auteur d'un PLU ou à l'autorité de délivrance d'une autorisation (et dans ce cas 
aussi à son bénéficiaire) de saisir le juge, dès la décision prise, en rendant publique sa saisine 
afin que tout tiers puisse intervenir, dans le but de purger l'acte de toutes ses irrégularités 
formelles, qui deviendraient alors non invocables dans d'éventuels contentieux ultérieurs 
concernant directement ou indirectement le même acte ? Avez-vous d'autres propositions ou 
suggestions à formuler ?  Pensez-vous que la pathologie du contentieux de l’urbanisme pourrait 
également trouver des remèdes dans des moyens non contentieux de limiter les recours ?  
Quelles idées pourraient être avancées en la matière ? 
 

Saisine préventive irréalisable. Impossible de décerner un brevet de régularité. 

Pour limiter et juger plus vite les recours : simplifier la loi 

Perplexité sur la nécessité de nouvelles réformes… 

 

Jugement des DP (contentieux assez abondant) à juge unique jusqu’en 2013 était très 

bien (article R222-13) ; permettait de traiter deux fois plus de DP dans le même temps. 

Médiation pourrait s’avérer intéressante dans le contentieux des AOS. Médiation peut 

permettre de régler les problèmes de voisinage, souvent à l’origine du contentieux des AOS. 

Nécessité de supprimer L. 600-4-1, excessivement lourd pour le juge.  
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IV. Analyses des décisions des juridictions du ressort de la 

Cour d’administrative d’appel de Nancy   
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Compte-rendu de l’enquête menée auprès  de la Cour administrative 

d’appel de Nancy, du Tribunal administratif de Nancy et du Tribunal 

administratif de Strasbourg  

 

Jean-François Lafaix 

Professeur à l’Université de Lorraine 

_______ 

 

I. L’utilisation de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme 

 

L’article L. 600-9 du code de l’urbanisme, créé par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 

(ALUR), a pour objet de permettre au juge administratif, saisi d’un recours contre un schéma 

de cohérence territoriale, un plan local d’urbanisme ou une carte communale, de ne prononcer 

qu’une annulation partielle de ces actes ou, s’il estime qu’une illégalité entachant l’élaboration 

ou la révision de l’acte est susceptible d’être régularisée, de surseoir à statuer jusqu’à 

l’expiration du délai qu’il fixe pour cette régularisation et pendant lequel le document 

d’urbanisme reste applicable, sous certaines réserves. 

Devant les juridictions administratives de Nancy et de Strasbourg, ce texte a été peu appliqué.  

En décembre 2017, le Tribunal administratif de Nancy n’avait encore fait aucune application de 

l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme.  

Le Tribunal administratif de Strasbourg n’a envisagé d’en faire application que dans une 

affaire
62

. Rapporté au nombre recours intentés contre des documents d’urbanisme depuis 

l’entrée en vigueur de cet article, le pourcentage d’application est donc infime. 

Dans cette affaire, les requérants avaient agi, en août et septembre 2014, contre la délibération 

du conseil municipal d’Andlau approuvant le plan local d’urbanisme de la commune. En juin 

2015, le tribunal a informé les parties qu’il envisageait de faire application des dispositions de 

l’article L. 600-9 du code et rouvrait l’instruction. Dans son jugement du 28 janvier 2016, le 

tribunal a finalement annulé la délibération litigieuse, dans son intégralité, aux motifs, d’une 

part, que l’avis du commissaire enquêteur, « en l’absence notamment de toute synthèse donnant 

une opinion personnelle précise et motivée sur le projet de révision et ses enjeux, ne peut être 
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  TA Strasbourg 28 janvier 2016, n° 1404408.  
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regardé comme suffisamment motivé » et, d’autre part, que le classement partiel en zone U 

d’une parcelle ne comportant aucune construction et classée en zone AOC par le SCOT et 

antérieurement classée en zone NCb, sans aucune justification, était entaché d’une erreur 

manifeste d’appréciation.  

Le tribunal a également précisé que, « eu égard aux motifs et à la portée de l’annulation 

prononcée par le présent arrêt, il n’y a pas lieu, en tout état de cause, de faire droit aux 

conclusions … tendant à l’application de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme ».  

En appel, la Cour de Nancy a infirmé le jugement
63

, mais pas sur le fondement de l’article L. 

600-9 du code de l’urbanisme. La communauté de communes du Pays de Barr, venant aux 

droits de la Commune d’Andlau, soutenait certes que l’irrégularité attachée à l’insuffisance de 

motivation de l’avis du commissaire enquêteur était susceptible d’être régularisée en 

application de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme. En outre, le 9 janvier 2017, les parties 

ont, en application de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme, été invitées à présenter leurs 

observations au sujet d’une éventuelle mise en œuvre de ces dispositions, dans l’hypothèse où 

la cour jugerait fondés les moyens tirés de l’irrégularité de l’avis du commissaire-enquêteur et 

de l’illégalité du règlement de la zone Nt, ou l’un ou l’autre de ces moyens, et envisagerait de 

surseoir à statuer afin de permettre une régularisation de l’un ou l’autre de ces vices, ou des 

deux, avant de statuer définitivement. 

La Cour de Nancy n’a toutefois pas fait application positive de l’article L. 600-9 du code car 

elle a jugé que les différentes considérations énoncées de manière circonstanciée par le 

commissaire enquêteur permettaient de comprendre les raisons qui ont déterminé le sens de 

l’avis favorable du commissaire-enquêteur. Elle a ainsi jugé cet avis suffisamment motivé et 

infirmé le jugement sur ce point. Elle a également jugé que, en classant une partie de la parcelle 

litigieuse en zone AB, les auteurs du plan local d’urbanisme n’ont pas procédé à une 

appréciation manifestement erronée de la situation et des caractéristiques de cette parcelle. 

La Cour de Nancy a, en revanche, considéré que l’imprécision de plusieurs notions 

déterminantes pour l’application de les règles de densité et de hauteur empêchait de considérer 

que ces règles applicables dans les secteurs en cause permettaient d’assurer l’insertion des 

constructions dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, 

agricole ou forestier de la zone. La Cour a donc jugé que le règlement de la zone Nt, dès lors 

qu’il ne répondait pas aux exigences du deuxième alinéa du 14° de l’article L. 123-1-5 du code 

de l’urbanisme, était entaché d’illégalité et que la délibération litigieuse devait être annulée en 

tant qu’elle approuvait ce règlement. 

Finalement, le Cour a jugé que dans les circonstances de l’espèce, il n’y avait pas lieu de faire 

application des dispositions de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme. 
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La Cour a donc implicitement jugé que les irrégularités en cause, tenant à l’imprécision des 

notions déterminant l’application des règles de densité et de hauteur, empêchait toute 

régularisation de la délibération approuvant le plan local d’urbanisme. 

Cette affaire a été discutée lors d’un entretien avec trois magistrats du Tribunal administratif de 

Strasbourg. Indépendamment de la solution finalement retenue, cet entretien a permis 

d’identifier quelques difficultés d’application.  

La première tient à l’interprétation du texte de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme. En 

effet, ce texte laisse une grande incertitude quant aux vices pouvant faire l’objet d’une 

régularisation. À la fois la nature et le nombre de ces vices posent problème. 

En outre, l’article L. 600-9 soulève une autre difficulté d’application liée à ce que 

l’administration peut avoir intérêt à laisser la procédure durer, dans la mesure où le document 

d’urbanisme reste applicable pendant ce temps. Ce risque peut être amplifié si le juge sursoit 

effectivement à statuer jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour la régularisation car, 

pendant ce délai, le document d’urbanisme reste applicable, sous certaines réserves. La 

procédure comporte donc un risque d’instrumentalisation dilatoire, de nature à rendre le juge 

réticent. 

 

II. L’utilisation des dispositions relatives au contentieux par 

les acteurs de l’urbanisme 

 

Globalement, les magistrats des juridictions du Grand Est estiment que tous les acteurs ne se 

sont pas encore pleinement appropriés les nouvelles dispositions en matière d’urbanisme.  

Celle qui semble avoir le mieux été intégrée est relative à la définition de l’intérêt à agir donnée 

par l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme
64

. 

Les nouveautés induites par la réforme de l’urbanisme ont sans doute été insuffisamment 

perçues par les différentes catégories d’acteurs, avec néanmoins une hiérarchie à opérer selon 

qu’il s’agit de professionnels, tout de même mieux informés, ou de personnes publiques, et en 

particulier de communes de petites tailles qui semblent moins sensibilisées, d’une manière 

générale, aux règles de procédure du contentieux de l’urbanisme. 

Par exemple, dans l’affaire du PLU d’Andlau, évoquée précédemment, la commune et la 

communauté ne semblent pas en avoir pleinement profité, tardant à répondre à l’invitation du 
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Tribunal de Strasbourg, alors que l’interrogation portait sur l’un des motifs retenus pour 

l’annulation.  

Plusieurs raisons peuvent expliquer la faible utilisation des dispositions relatives à la 

régularisation.  

La première est la relative nouveauté de ces textes. S’agissant de l’article L. 600-9, ces 

dispositions n’étaient pas très connues, semble-t-il, avant arrêt Kerwer du Conseil d’État
65

. Il 

faudrait donc, selon les magistrats interrogés, renforcer l’information à destination des avocats 

et des communes.  

La nouveauté des textes emporte aussi une difficulté liée à l’incertitude de son application, déjà 

évoquées précédemment. Il existe une forte incertitude, en particulier, relativement aux vices 

régularisables. Il est même parfois affirmé que la plupart des motifs d’annulation ne sont pas 

régularisables, ce qui priverait ce dispositif d’une grande partie de son utilité. En outre, d’autres 

incertitudes existent quant à l’invitation des parties à présenter des observations et ce que cela 

implique exactement ou quant à la possibilité de tenir compte d’une régularisation anticipée et 

le moment adéquat pour en tenir compte. 

Il a aussi été souligné que le dispositif avait perdu une partie de son utilité en raison de 

l’abandon de la jurisprudence Commune de Saint-Luanire
66

 par l’arrêt Saint-Bon-Tarentaise
 67

. 

Le juge peut donc être réticent à appliquer l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme. Or, le 

texte ne l’oblige pas à utiliser le sursis à statuer pour permettre une régularisation. Dès lors, 

certains magistrats estiment qu’il faudrait rendre cette réflexion obligatoire pour le juge, afin 

d’en rendre l’utilisation plus fréquente. D’autres magistrats estiment, au contraire, que la 

charge de travail risquerait alors d’être excessive au regard de l’utilité réelle de ce dispositif, 

qui soulève de sérieux problèmes d’interprétation et qui peut servir à maintenir en vigueur un 

document illégal afin de délivrer des autorisations d’urbanisme pendant le délai de 

régularisation ouvert par le juge.  

 

III. Les délais de jugement 

 

S’agissant des délais liés aux dispositifs de régularisation, le dispositif de l’article L. 600-9 du 

code de l’urbanisme est jugé supportable en termes de délai de jugement. Selon les magistrats, 

une mesure de régularisation conduit à rallonger le délai de jugement de quatre à sept mois 

selon l’objet et la complexité du litige et la rapidité des parties. Ces délais sont considérés 
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comme satisfaisants comparés aux coûts des nouveaux litiges liés aux conséquences d’une 

annulation. 

L’appréciation est comparable s’agissant de l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme, même 

si le retard peut être assez sensible en fonction de la qualité de la communication entre les 

parties et la juridiction. Ainsi, dans une affaire a priori plutôt simple du point de vue de la 

régularisation, la possibilité d’une telle mesure a sensiblement retardé le jugement. Était en 

cause la délivrance d’un permis de construire (pour la réalisation de quatre logements 

individuels), le 8 mars 2013, alors que le dossier du pétitionnaire ne comportait pas de titre 

créant une servitude de passage donnant accès à la voie publique. Postérieurement, le 7 

décembre 2014, le conseil municipal a accordé un droit de passage au pétitionnaire sur la 

parcelle en cause pour l’accès à l’opération autorisée. Dans la mesure où la délivrance du titre 

était postérieure au permis mais où l’irrégularité liée au défaut de titre était ainsi correctible, le 

Tribunal de Strasbourg a, par jugement du 31 mars 2015, sursis à statuer et imparti au 

pétitionnaire un délai de quatre mois à compter de la notification du jugement aux fins 

d’obtenir la régularisation du permis initial
68

. Dans cette affaire, le permis modificatif pris le 27 

avril 2015, dans le délai imparti, n’a toutefois été communiqué au Tribunal de Strasbourg que 

par un courrier enregistré le 9 février 2016. Au regard du permis modificatif, le Tribunal a 

finalement jugé et rejeté définitivement la requête par jugement du 6 octobre 2016, soit un an et 

demi après avoir sursis à statuer, alors que la régularisation consistait à prendre en compte le 

titre déjà accordé préalablement pour obtenir un permis modificatif
69

. 

Cette expérience montre que la sécurisation des autorisations d’urbanisme grâce aux 

procédures de régularisation présente un coût lié à une incertitude prolongée quant au sort du 

permis. Elle montre aussi qu’il est plus simple et économique, pour la juridiction, d’utiliser 

l’annulation partielle rendue possible par l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme (v. infra) 

plutôt que de surseoir à statuer pour constater la régularisation dans le cadre de l’instance 

contre le permis initial.  

Toujours en matière de délai de jugement, la proposition consistant à imposer un délai de 

jugement de six mois en matière de contentieux de l’urbanisme provoque, quant à elle, une 

hostilité unanime.  

Certes, la proposition est comprise d’un point de vue économique. Un tel délai peut sans doute 

être tenu dans les juridictions qui n’ont pas un stock trop ancien, mais plus difficilement dans le 

cas contraire, à moyen constant et sans que cela ne préjudicie à d’autres contentieux. Il faudrait 

donc, au minimum, différencier les dossiers. 

La proposition est parfois jugée plus sévèrement. Elle est considérée comme irréaliste pour tout 

le contentieux de l’urbanisme car il faudrait purger un an et demi de stock. En outre, le 
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contradictoire implique de statuer en un temps plus long. Actuellement, le délai plafond de 

jugement est de deux ans. 

Afin de réduire les délais de jugement, d’autres solutions sont privilégiées par les magistrats. 

Ainsi, la médiation pourrait être utilisée dans ce sens, afin d’éviter des requêtes au fond si elle 

est mise en œuvre en référé. 

L’obligation pour le juge de mettre en œuvre d’office les mécanismes de régularisation est 

également préférée car, même si cela rallonge le délai de jugement des affaires en cours, ces 

mécanismes peuvent prévenir des contentieux à venir et ainsi avoir un effet globalement 

vertueux en termes de délais de jugement.  

 

IV. La cristallisation des moyens invocables 

 

La mise en œuvre des dispositions de l’article R. 600-4 du code de l’urbanisme dépendait d’une 

demande des parties. Cela pourrait expliquer qu’elles aient été rarement mises en œuvre. Ainsi, 

devant le tribunal administratif de Nancy, elles n’ont jamais été sollicitées.  

Cette situation pourrait changer avec les nouvelles dispositions de l’article R. 611-7-1 du code 

de justice administrative puisque le juge peut les appliquer d’office.  

Ce mécanisme est globalement évalué positivement. C’est un bon moyen pour accélérer le 

jugement des affaires car les timings des différents acteurs (juges, avocats) n’est pas le même et 

il faut donc favoriser la rapidité du jugement en cristallisant les moyens en fonction de 

l’importance du dossier. Ce devrait être encore plus efficace qu’une clôture de l’instruction car 

le débat va être figé à une date donnée et il ne sera pas nécessaire de rouvrir l’instruction. 

Il est toutefois souligné que l’utilité de cette cristallisation repose sur quelques conditions.  

Tout d’abord, il faut que les magistrats gèrent bien leur stock pour avoir une vue d’ensemble de 

leurs dossiers. 

Ensuite, il faut que les avocats jouent le jeu de façon raisonnable. Le risque de cette 

cristallisation tient, en effet, à la réaction des avocats si elle provoque un afflux d’écritures 

chargées de moyens sans pertinence. L’examen du dossier en serait alors artificiellement 

rallongé et le mécanisme serait finalement contreproductif.  

 

V. L’article L. 600-7 du code de l’urbanisme 
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L’application de l’article L. 600-7 du code de l’urbanisme peut apparaître décevante. Ainsi, 

devant le Tribunal administratif de Strasbourg, il n’en avait été fait que trois applications avant 

le mois de décembre 2017. Cette situation s’explique tant pour des raisons de procédure que de 

fond.  

Tout d’abord, il est possible de relever que la nécessité de solliciter des dommages et intérêts 

sur le fondement de l’article L. 600-7 du code de l’urbanisme par un mémoire distinct n’est pas 

correctement intégrée par les parties, y compris les acteurs professionnels, qui formulent cette 

demande directement dans le mémoire en défense
70

.  

La condition à satisfaire pour obtenir des dommages et intérêts étant déjà exigeante, il pourrait 

être envisagé de permettre de présenter une telle demande directement dans le mémoire 

principal. 

Ensuite, sur le fond, il est difficile de disjoindre l’intérêt à agir et l’intérêt légitime. Ainsi, de 

façon exemplaire, dans un jugement du 23 juin 2016, le Tribunal de Strasbourg a jugé qu’il 

résultait de l’instruction, « d’une part, que les requérants sont propriétaires d’une maison 

située sur une parcelle jouxtant le terrain d’assiette du projet qu’ils ont entendu contester devant 

le Tribunal et ont acquis cet immeuble peu de temps avant la délivrance du permis litigieux ; 

que le projet en cause induira une modification importante de leurs conditions d’occupation ; 

que par suite le défendeur n’est pas fondé à soutenir que les requérants ont fait usage de leur 

droit à former un recours dans des conditions qui excèdent leur intérêts légitimes »
71

. Dans la 

mesure où, en vertu de l’article L. 600-1-2 du code, un requérant individuel « n’est recevable à 

former un recours pour excès de pouvoir contre un permis de construire, de démolir ou 

d’aménager que si la construction, l’aménagement ou les travaux sont de nature à affecter 

directement les conditions d’occupation, d’utilisation ou de jouissance du bien qu’elle détient 

ou occupe régulièrement … », la reconnaissance d’un intérêt à agir tend à emporter, assez 

souvent, celle d’un intérêt légitime.  

 

VI. Le juge administratif « facilitateur du rétablissement de la 

légalité  
 

Le renforcement des pouvoirs du juge administratif destinés à lui permettre de remplir la 

fonction de « facilitateur du rétablissement de la légalité » suscite une appréciation nuancée, 

voire réservée. Les magistrats interrogés n’ont parfois pas souhaité exprimer d’avis sur cette 

question. 
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Lorsqu’ils se sont exprimés, les magistrats ont souligné le risque de voir le juge « devenir un 

deuxième service instructeur ». Ils évoquent ainsi un risque de confusion des rôles.  

En outre, les mécanismes de rétablissement de la légalité posent des problèmes de suivi des 

dossiers. 

Enfin, le juge est tenté de choisir la solution la plus économique à court terme. Il peut donc 

préférer une annulation partielle, sur le fondement de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme, 

parce qu’elle est plus rapide et que le contentieux sur le permis modificatif est incertain. Au 

contraire, l’application de l’article L. 600-5-1 risque de rallonger significativement les délais de 

jugement, d’autant plus lorsque la communication avec les parties est mauvaise. Cela explique 

que l’article L. 600-5 prive partiellement l’article L. 600-5-1 de son intérêt d’un point de vue 

contentieux.  

Ce phénomène peut être illustré par une affaire jugée par le Tribunal administratif de Nancy
72

, 

qui constatant la possibilité d’une régularisation, se contente d’annuler partiellement le permis 

de construire contesté. Selon le tribunal, « l’arrêté du 16 juin 2015 a été pris en méconnaissance 

des dispositions des articles 11.1.2.2 et 11.2.2. du règlement du plan local d’urbanisme de la 

commune de Loisy ; que ces illégalités affectent des parties identifiables et limitées des 

éléments composant le projet de construction ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la 

construction litigieuse soit achevée ; que rien ne fait obstacle à ce que la commune de Loisy 

délivre un permis de construire modificatif au pétitionnaire qui autorise la construction d’une 

maison comprenant, pour la partie située en zone UA, une toiture à deux pans ayant une 

déclivité comprise entre 45% et 55% ou entre 25,2° et 27,8° et des fenêtres plus hautes que 

larges dans des proportions de 1 x 1,5 ; que ces modifications ne remettent pas en cause la 

conception générale du projet ; … qu’il y a lieu, en conséquence, d’annuler l’arrêté du maire 

de la commune de Loisy en date du 16 juin 2015 en tant seulement qu’il autorise une 

construction qui comporte, pour sa partie située en zone UA du plan local d’urbanisme, un toit 

à un pan d’une déclivité de 7% et des fenêtres dont la hauteur n’est pas plus importante que la 

largeur dans une proportion de 1 x 1,5, ainsi que la décision de rejet du recours gracieux de M. 

et Mme Mange du 20 août 2015 ».  

Il est vrai, néanmoins, que l’utilisation de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme permet au 

juge de contribuer utilement au rétablissement de la légalité s’il guide l’administration et le 

pétitionnaire pour corriger l’irrégularité commise. Ainsi, le Tribunal de Nancy a pu annuler 

partiellement un permis tout en indiquant que « rien ne fait obstacle à ce que la commune de 

Saint-Max délivre un permis de construire modificatif au pétitionnaire qui, d’une part, vise 

l’autorisation d’occupation du domaine public donnée par le gestionnaire du domaine et, 

d’autre part, autorise la construction d’un local destiné au stationnement des véhicules à deux 

roues conformément aux prescriptions de l’article 12.10 du règlement du plan local 

d’urbanisme susmentionné, cette régularisation pouvant consister dans la création d’un local 

d’une superficie de 3 m², situé dans l’entrée de l’immeuble, ainsi que cela ressort des plans 
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modificatifs produits par le pétitionnaire ; que ces modifications ne remettent pas en cause la 

conception générale du projet ; qu’il y a lieu en conséquence d’annuler l’arrêté du maire de la 

commune de Saint-Max en date du 15 avril 2014 en tant seulement qu’il autorise une 

construction qui comporte une gouttière surplombant la voie publique  et qui ne comporte pas 

de local destiné au stationnement des véhicules à deux roues »
73

. 

Ensuite, permettre au juge d’exercer cette fonction de « facilitateur du rétablissement de la 

légalité » dans le cadre de la procédure de référé suspension ou du référé mesure utile suscite 

également une appréciation nuancée.  

Il a toutefois été souligné que cela pouvait éventuellement déjà être le cas dans la mesure où, 

lorsqu’un acte est suspendu, il devrait être possible de ressaisir le juge si un permis modificatif 

intervient. La question est donc bien traitée en référé dans un tel cas de figure.  

Quant au passage, enfin, de l’excès de pouvoir vers le plein contentieux, il n’est pas certain 

qu’il apporte un progrès. En effet, le juge n’enjoint jamais de délivrer un permis malgré 

l’absence d’économie de moyen parce que d’autres motifs peuvent être invoqués dont le juge 

n’est pas saisi. 

Enfin, le recours à l’expertise, y compris dans un rôle de conciliation, n’est globalement pas 

jugé opportun car les moyens de légalité sont rarement techniques. En outre, la conciliation est 

très rare et l’expertise s’inscrit mal dans la conciliation.  

 

VII. L’importance de la jurisprudence Danthony 

 

L’impact de la jurisprudence Danthony est évalué différemment selon les juridictions.  

Cet impact est jugé limité au stade de l’appel. Ainsi, devant la Cour de Nancy, son impact 

semble surtout concerner les procédures d’enquête publique, la façon dont elles se déroulent ou 

les insuffisances du dossier d’enquête. Ainsi, les applications les plus marquantes 

correspondaient à la jurisprudence Commune de Noisy-le-Grand, selon laquelle l’irrégularité 

relative à la publicité de l’ouverture de l’enquête publique n’est de nature à vicier la procédure 

et donc à entraîner l’illégalité de la décision prise à l’issue de l’enquête publique que si elle a 

pu avoir pour effet de nuire à l’information de l’ensemble des personnes intéressées par 

l’opération ou si elle a été de nature à exercer une influence sur les résultats de l’enquête et, par 

suite, sur la décision de l’autorité administrative
74

. 

Devant les tribunaux administratifs, l’impact semble être plus fort. Les magistrats ont souligné 

qu’il s’agissait d’une très bonne évolution permettant au juge administratif de juger plus 
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efficacement. Son utilisation est perçue comme très fréquente en matière d’autorisations 

d’urbanisme (par exemple en cas d’incomplétude du dossier). Il en résulte que les annulations 

concernent souvent des dossiers mal traités où les raisons d’annuler sont nombreuses. 

 

VIII. La qualité des documents d’urbanisme 

 

De l’avis des magistrats interrogés, la qualité des documents d’urbanisme est faible.  

L’amélioration de la rédaction des règlements des PLU, dont les dispositions sont parfois 

difficilement compréhensibles ou insuffisamment concrète, en particulier pour le néophyte, 

serait opportune.  

Dans ce but, il faudrait probablement une mission  publique d’appui aux collectivités 

territoriales (qui sont contraintes de recourir à des bureaux d’études privés) et les aider à bien 

soupeser la traduction réglementaire de leurs choix politiques. L’impression est, en effet, 

donnée que le règlement n’est pas vraiment l’aboutissement d’une réflexion politique 

d’aménagement local. 

Si l’amélioration des autres documents de planification, tels que les SCOT, peut être 

souhaitable, il ne semble pas que ces documents ont une incidence déterminante sur la qualité 

intrinsèque des PLU. Pour cette même raison, le renforcement de leur portée n’apparaît pas 

davantage être un moyen d’améliorer la qualité des PLU.  

 

IX. Les moyens de limiter le contentieux 

 

S’agissant, tout d’abord, de la création d’un mécanisme de contrôle a priori devant le juge 

administratif, celle-ci n’est pas jugée opportune pour décerner un « brevet de légalité ».  

D’une part, cela aurait pour effet de modifier le rôle du juge. Ce rôle devrait plutôt être assuré 

par les services préfectoraux dans le cadre du contrôle de légalité. Mais, quoi qu’il en soit, un 

tel mécanisme ne permettrait pas nécessairement de purger l’acte de tout vice.  

D’autre part, le risque d’un tel mécanisme est de créer un appel d’air et de multiplier les recours 

de la part des communes ou des tiers.  

S’agissant ensuite des moyens non contentieux, la médiation pourrait avoir un effet bénéfique, 

y compris sur le contentieux associatif et y compris dans le cadre d’un référé, grâce à l’oralité 

de la procédure. Par exemple, devant le Tribunal de Strasbourg, devant la première chambre, 

entre mai et décembre 2017, sur 60 propositions de médiation, 25 ont été acceptées.  
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X. Propositions libres 

 

Plusieurs magistrats interrogés ont évoqué la possibilité de lier l’invocabilité des moyens et 

l’intérêt à agir, comme en matière de recours en contestation de validité du contrat introduit par 

un tiers ordinaire depuis l’arrêt Département de Tarn-et-Garrone
75

, même si cela altère encore 

un peu plus l’appartenance du contentieux de l’urbanisme à celui de l’excès de pouvoir. 

Cette liaison ne serait toutefois peut-être pas opportune en cas de recours contre un PLU, dans 

la mesure où la défense du principe de légalité est considérée comme plus importante lorsque le 

recours porte sur un acte réglementaire, d’autant plus qu’il n’existe pas, à proprement parler, de 

« procureur » de la légalité des actes administratifs. En revanche, lorsque le litige porte sur un 

permis de construire, cette liaison serait plus pertinente. La question mérite ainsi d’être posée, 

s’agissant, par exemple, de l’annulation d’un permis pour un problème de limite séparative en 

fond de parcelle, alors que le requérant habite lui-même en face de la construction projetée.  

  

                                                 
75

  CE Ass. 4 avril 2014, n° 358994. 



 

165 

 

 

Questionnaire relatif aux réformes de 2013 sur le contentieux de 

l’Urbanisme : compte rendu de l’enquête menée auprès de la Cour 

administrative d’appel de Nancy, du Tribunal administratif de Nancy et du 

Tribunal administratif de Strasbourg 

 

 

 

1.  Recevabilité-intérêt à agir (L.600-1-2 et L.600-3) 

 

a) Combien de décisions d’irrecevabilité sur le fondement des critères de 

l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme ? Dont combien par ordonnance ? 

Au Tribunal administratif de Nancy, trois décisions sont à mentionner (v. supra). En 

particulier, un jugement a rejeté une requête sur le fondement des nouvelles dispositions de 

l’article L. 600-1-2 du code de l’urbanisme, à propos de la contestation par un concurrent, 

d’un permis de construire autorisant la transformation d’un entrepôt en  discothèque
76

. Deux 

ordonnances ont rejeté un recours sur ce fondement, s’agissant d’un même requérant dans les 

deux cas, contestant un permis initial puis modificatif d’aménager et n’ayant pas d’intérêt 

compte tenu de son éloignement par rapport au projet
77

. 

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg, quatre décisions ont été communiquées 

sur ce point
78

. 

La Cour administrative d’appel de Nancy a fait sept applications
79

. 

                                                 
76

  Requête n° 1600836, SARL GPLV. 
77

  Extrait : « 5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. V indique résider 27 rue Jules Ferry à Mexy ; 

que les défendeurs font valoir, sans être contredits, qu’il réside ainsi à plus de 600 mètres du projet contesté, 

dans un quartier différent qui est sans relation directe avec celui d’implantation du projet et n’est pas impacté 

par celui-ci ; que M. V ne peut utilement se prévaloir de sa qualité de contribuable mexéen à l’appui d’une 

requête à fin de suspension de l’exécution d’un permis d’aménager, ni invoquer sa solidarité avec les futurs 

acquéreurs de parcelles concernées par le projet ; qu’il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de 

statuer sur les autres fins de non-recevoir soulevées en défense, ni de statuer sur l’existence d’un doute 

sérieux quant à la légalité des arrêtés contestés, la requête de M. V doit être rejetée ; » 
78

  TA Strasbourg 10 septembre 2015, n° 1406303 ; TA Strasbourg 6 novembre 2015, n° 1305805 ; TA 

Strasbourg 18 novembre 2015, n° 1405038 ; TA Strasbourg 18 février 2016, n° 1506145. 
79

  CAA Nancy 29 mars 2018, n° 17NC00744 ; CAA Nancy 20 juillet 2017, n° 16NC02008 ; CAA Nancy 8 juin 

2017, n° 16NC00520 ; CAA Nancy 27 avril 2017, n° 15NC02351 ; CAA Nancy 15 décembre 2016, n° 
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b) Combien de décisions d’irrecevabilité sur le fondement de la date d’affichage 

en mairie ? (L. 600-1-3) 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, aucune décision n’est à mentionner.  

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg, aucune donnée n’a été communiquée sur 

cette question. 

Devant la Cour administrative d’appel de Nancy, aucune décision n’est à mentionner.  

 

2.  Cristallisation des moyens invocables (R. 600-4 C. urb.) 

 

a) Combien de saisines motivées du juge ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy et la Cour administrative d’appel de Nancy, aucune 

saisine n’a été recensée.  

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg, aucune donnée n’a été communiquée sur 

cette question. 

 

b) Réponse du juge ? En cas de « cristallisation », délai fixé par le juge ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy et la Cour administrative de Nancy, cette question 

est sans objet. 

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg, aucune donnée n’a été communiquée sur 

cette question. 

 

3. Annulation partielle du permis de construire (à estimer depuis 2010 

puisque cette mesure existait déjà mais a été améliorée par la réforme de 

2013) et régularisation du  permis  en cours  de  procédure  (L.600-5 et 

L.600-5-1) 

 

a) Combien d’annulations partielles de permis (préciser si possible l’année) ? 

                                                                                                                                                         
16NC00129 ; CAA Nancy 23 décembre 2015, n° 15NC02353 ; CAA Nancy 6 novembre 2014, n° 

13NC01921. 
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Quelle proportion sur l’ensemble des annulations ? 

Le Tribunal administratif de Nancy a prononcé quatre annulations partielles sur le fondement 

des dispositions des articles L. 600-5 du code de l’urbanisme, l’une en 2011, une autre en 

2014 et deux autres en 2016. 

Le Tribunal administratif de Strasbourg a prononcé trois annulations partielles en 2012. 

Aucune depuis cette date.  

 

b) Combien de sursis à statuer prononcés par le juge (préciser si possible 

l’année) ? 

Le Tribunal administratif de Nancy n’a prononcé aucun sursis.  

Le Tribunal administratif de Strasbourg n’a prononcé aucun sursis.  

Devant la Cour administrative d’appel, on peut relever cinq décisions ayant porté sur la 

procédure de régularisation prévue à l’article L. 600-5-1 du code de l’urbanisme peuvent être 

relevées. Trois ont conduit à régulariser un permis en application de l’article L. 600-5-1 du 

code de l’urbanisme
80

. Une s’est conclue par un refus d’appliquer l’article L. 600-5-1 en 

                                                 
80

 Première affaire : CAA Nancy 2 avril 2015, n° 14NC00388 : « 3. Aux termes de l'article N7 du règlement du 

plan d'occupation des sols de La Grande-Fosse : " Les infrastructures des énergies nouvelles (éoliennes par 

exemple) devront respecter un recul par rapport à tout point des limites séparatives de 25 mètres minimum ". 4. 

Il ressort de l'examen des permis modificatifs délivrés par le préfet des Vosges, le 7 juillet 2015, que ces permis 

permettent d'inclure la parcelle 191 section 19 dans la commune de Saâles et les parcelles B 48 section B et A1 

section A dans la commune de La Grande Fosse dans le terrain d'assiette du projet. Il ne ressort plus des pièces 

du dossier et il n'est d'ailleurs pas allégué par l'association Rabodeau Environnement que la règle de recul posée 

à l'article N7 du règlement du plan d'occupation des sols de La Grande Fosse serait méconnue par le projet ainsi 

modifié. Les sociétés pétitionnaires sont donc fondées à soutenir que les permis de construire délivrés pour les 

éoliennes situées à La Grande Fosse ont été régularisés dans les conditions prévues à l'article 2 de l'arrêt du 2 

avril 2015 conformément aux dispositions de l'article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme » ; et dans la même 

affaire, v. aussi CAA Nancy 26 novembre 2015, n° 14NC00388.  

Deuxième affaire : CAA Nancy 24 octobre 2017, n° 15NC00751 : « 3. Considérant que, par son arrêt du 9 mai 

2017, la cour administrative d'appel de Nancy, après avoir relevé que l'avis rendu par le ministre chargé de 

l'aviation civile dans les deux permis de construire relatifs aux éoliennes T9 et T10 délivrés par le préfet de la 

Haute-Saône, respectivement par les arrêtés 070 247 08 O0005 du 21 janvier 2010 et 070 247 08 O0004 du 8 

janvier 2010, avait été signé par un agent ne disposant d'aucune délégation régulière à cet effet, a invité la société 

Eole-Res, en application des dispositions de l'article L. 600-5 du code de l'urbanisme, à régulariser ce vice et à 

lui produire des permis de construire modificatifs ; que la société Eole-Res a produit deux nouveaux arrêtés du 

préfet de la Haute-Saône en date du 12 juillet 2017 accordant les permis de construire pour l'implantation des 

éoliennes T9 et T10 ; que ces permis ont été délivrés après un nouvel avis du ministre chargé de l'aviation civile, 

signé par M. R...I..., chef de département à la direction des territoires de la direction générale de l'aviation civile, 

lequel dispose, en vertu d'un arrêté du directeur général de l'aviation civile en date du 12 janvier 2017, 

régulièrement publié au Journal officiel de la République française du 15 janvier suivant, d'une délégation de 

signature à l'effet de signer, au nom du ministre chargé des transports, dans la limite de ses attributions, tous 

actes ; 4. Considérant que l'illégalité affectant l'arrêté du préfet de la Haute-Saône n° 070 247 08 O0005 du 21 

janvier 2010 en tant qu'il autorise la construction de l'éolienne T9 et de l'arrêté n° 070 247 08 O0004 du 8 janvier 

2010 autorisant la construction de l'éolienne T10 est ainsi régularisée ; qu'il suit de là que la société Eole-Res est 
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raison de la nécessité d’un nouveau permis et non seulement d’un permis modificatif
81

. Une 

portait sur une régularisation spontanée dont le juge a tenu compte en jugeant que l’article L. 

600-5-1 n’y faisait pas obstacle
82

. 

 

c)  Délai fixé par le juge de la régularisation ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, cette question est sans objet.  

Devant le Tribunal administratif de Strasbourg, cette question est sans objet.  

Devant la Cour administrative d’appel de Nancy, le délai fut de trois
83

 ou quatre mois
84

. 

 

d) Combien de permis régularisés dans le délai fixé ?  

Devant le Tribunal administratif de Nancy, cette question est sans objet. 

Devant le Tribunal administratif de Strasbourg, cette question est sans objet.  

Devant la Cour administrative d’appel de Nancy, deux affaires ont conduit à une 

régularisation dans le délai prescrit
85

.  

 

4. Dommages et intérêts en cas de recours abusif (L. 600.7) 

 

                                                                                                                                                         
fondée à demander l'annulation des jugements n° 1000907 et n° 1000915 du 29 décembre 2011 en tant que, par 

ces jugements, le tribunal administratif de Besançon a annulé l'arrêté du préfet de la Haute-Saône n° 070 247 08 

O0005 du 21 janvier 2010 en tant qu'il autorise la construction de l'éolienne T9 et l'arrêté n° 070 247 08 O0004 

du 8 janvier 2010 autorisant la construction de l'éolienne T10 » ; 
81

 CAA Nancy 27 avril 2017, n° 15NC02351 : « 39. Il ressort des pièces du dossier que les modifications en 

cause consistent à changer la nature du projet et de l'autorisation en cause dès lors que la surface de vente doit 

être ramenée à moins de 1 000 m² et que le permis ne vaudra plus autorisation d'exploitation commerciale. Il 

s'ensuit qu'un tel permis de régularisation consisterait non pas en un permis modificatif mais en un nouveau 

permis délivré pour un projet distinct, par nature, du projet initialement envisagé. Le vice relevé n'étant pas 

susceptible d'être régularisé par la délivrance d'un simple permis modificatif, les conclusions de la société 

MDVP Distribution et de la commune de Sedan tendant à ce que les dispositions de l'article L. 600-5-1 du code 

de l'urbanisme soient mises en oeuvre doivent dès lors être rejetées ». 
82

 CAA Nancy 10 mars 2016, n° 15NC01873 : « la circonstance dont se prévaut l'association N.A.R-T.E.C.S. 

que les dispositions des articles L. 600-5 et L. 600-5-1 du code de l'urbanisme organisent des procédures de 

régularisation des permis de construire n'a ni pour objet, ni pour effet de faire obstacle à la possibilité pour le 

juge, dans le cadre de l'instruction d'un litige portant sur un permis de construire, de tenir compte de la 

délivrance d'un permis modificatif produit avant la clôture de l'instruction et de vérifier si le permis produit 

répond aux exigences requises pour la régularisation du permis initial ». 
83

 CAA Nancy 24 octobre 2017, n° 15NC00751. 
84

 CAA Nancy 2 avril 2015, n° 14NC00388 et CAA Nancy 26 novembre 2015, n° 14NC00388.  
85

 CAA Nancy 2 avril 2015, n° 14NC00388 et CAA Nancy 26 novembre 2015, n° 14NC00388 ; CAA Nancy 24 

octobre 2017, n° 15NC00751. 
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a) Combien de demandes du bénéficiaire du permis, avant et depuis la réforme, 

aux fins de condamnation de l'auteur de la requête ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, sept demandes ont été enregistrées : deux en 2013, 

une en 2015, une en 2016 (sous réserve de la fiabilité de la recherche sur Ariane archives), 

trois en 2017. 

Devant le Tribunal administratif de Strasbourg, on compte deux décisions en 2016.  

Devant la Cour administrative d’appel de Nancy, aucune affaire n’est recensée.  

 

b) Quelle proportion de jugements faisant droit à cette demande ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, aucun jugement n’a fait droit à la demande, la 

requête n’excédant pas l’intérêt légitime à contester l’autorisation de construire. 

Il en fut de même devant le Tribunal administratif de Strasbourg.  

 

c) Montant des dommages et intérêts ?  

Cette question est sans objet. 

 

d) Montant des intérêts alloués par le juge ? 

Cette question est sans objet. 

 

e) Combien de désistements du requérant ? Dont combien consécutifs à une 

demande de dommages et intérêt ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, un désistement peut être recensé 

vraisemblablement consécutif à une demande de dommages et intérêts. 

 

5. Enregistrement des transactions (L. 600-8)  
  

a) Combien d’enregistrements auprès des services fiscaux ? Opaques ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, aucune demande n’est connue.   



 

170 

 

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg et de la Cour administrative d’appel de 

Nancy, aucune donnée n’a été communiquée sur cette question. 

 

b) Combien d’actions du porteur de projet « floué » pour demander la 

restitution des sommes à défaut d’enregistrement ? 

Cette question est sans objet. 

 

6. Suppression de l’appel pour certaines autorisations (R. 800-1-1 CJA) 

 

a) Combien de dossiers où le TA statue en premier et dernier ressort ? Nombre 

de décisions rendues ? Nombre de décisions à rendre ? 

Le Tribunal administratif de Nancy n’est pas concerné par ces dispositions dès lors qu’il n’a 

aucune commune dans son ressort figurant sur la liste des communes soumises à la taxe sur les 

logements vacants. 

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg, aucune donnée n’a été communiquée sur 

cette question. 

 

b) La notion de « bâtiment à usage principal d'habitation » est-elle opérante ? 

Selon les avis recueillis, la notion semble, a priori, opérante, mais seule l’épreuve des faits 

permettrait de l’affirmer ou de voir ses limites, ce que ne permet pas l’absence de contentieux 

sur ce point. 

 

c) Combien de pourvois en cassation devant le CE ? Combien de refus 

d’admission en cassation devant le TA ? 

Devant le Tribunal administratif de Nancy, cette question est sans objet. 

S’agissant du Tribunal administratif de Strasbourg, aucune donnée n’a été communiquée sur 

cette question. 

     

 

 


